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AvAnt-propos 

Les ressources en terres de la planète sont exploitées à l’extrême. La dégradation des terres 

touche, à des degrés divers, 20 à 40 pour cent de la surface émergée mondiale. Ce phénomène est 

causé par les activités humaines – expansion agricole, déforestation et pâturage, entre autres 

– qui ont pour but de répondre aux besoins d’une population croissante. Les pressions exercées 

sur les ressources en terres n’ont jamais été aussi fortes. Elles portent atteinte au bien-être de 

3,2 milliards de personnes, compromettent les principaux systèmes agroalimentaires, menacent 

la biodiversité et les services écosystémiques et exacerbent la crise climatique. Ces tendances 

alarmantes sont décrites dans le rapport récemment publié par la FAO sur L’État des ressources en 

terres et en eau pour l’alimentation et l’agriculture dans le monde, ainsi que dans la deuxième édition 

du rapport Global Land Outlook (Regards et perspectives sur les terres du monde) de la Convention 

des Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement touchés par la 

sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique.

Il est possible de prévenir et d’inverser la dégradation des terres, malgré l’ampleur du défi que 

cela représente. En appliquant les mesures appropriées là où il le faut et à l’échelle qui convient, 

et en plaçant l’être humain au cœur de nos préoccupations, nous pouvons rétablir l’équilibre des 

terres. Une gouvernance foncière responsable, à même de renforcer la sécurité foncière, peut 

permettre d’accélérer le passage de la dégradation à la restauration. La réforme de la gouvernance 

foncière donnera de multiples occasions prometteuses de lutter contre les facteurs à l’origine de 

la dégradation des terres et d’affirmer le droit humain à un environnement sain, en fournissant 

les incitations nécessaires pour intensifier l’utilisation et la gestion durables des ressources en 

terres.

Cette année marque le dixième anniversaire des Directives volontaires pour une gouvernance 

responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de la 

sécurité alimentaire nationale, qui constituent le cadre reconnu au niveau international en matière 

de gouvernance responsable des régimes fonciers. Le Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 énonce des cibles spécifiques qui soulignent le rôle important de la sécurité foncière 

et de l’égalité d’accès aux terres, en particulier pour les femmes et les communautés vulnérables, 

dans la poursuite de nombreux objectifs de développement. En 2019, à sa quatorzième session, 

la Conférence des Parties à la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification 

a adopté une décision historique relative aux régimes fonciers, qui reconnaît l’importance d’une 

gouvernance responsable des régimes fonciers pour lutter contre la désertification, la dégradation 

des terres et la sécheresse. La Conférence des Parties a également demandé au secrétariat de la 

Convention et à la FAO de collaborer à l’élaboration du présent guide technique sur les moyens 

d’intégrer les Directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers dans 

la mise en œuvre de la Convention et dans l’exécution des activités visant à parvenir à la neutralité 

en matière de dégradation des terres.
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Il n’y a pas de solution universelle lorsqu’il s’agit de renforcer la sécurité foncière pour accroître 

l’adoption de pratiques de gestion durable des terres et des eaux. Le présent guide technique, qui 

propose neuf voies d’action, constitue une première étape. S’appuyant sur la vaste expertise et la 

riche expérience de partenaires clés, il présente des solutions pratiques qui peuvent être adaptées 

à divers contextes nationaux et locaux. Nous espérons qu’il débouchera sur une collaboration 

plus étroite qui, à son tour, aidera les pays et leurs populations à recourir à leurs propres moyens 

d’action pour améliorer la sécurité foncière dans l’intérêt des êtres humains et de la nature, 

en misant notamment sur la sensibilisation, la participation inclusive, le renforcement des 

capacités, la mobilisation de ressources, la collecte de données et l’analyse des enseignements 

tirés de l’expérience.

Nous devons agir d’urgence pour juguler les effets de la dégradation des terres, qui se font 

sentir partout dans le monde. L’une des approches consiste à renforcer la sécurité foncière et 

à ouvrir de nouvelles voies qui permettront de prévenir, de réduire et d’inverser la dégradation 

des terres. Nous espérons que le présent guide technique servira de catalyseur pour promouvoir 

des solutions novatrices et des partenariats plus solides, indispensables pour assurer un avenir 

fructueux, inclusif, résilient et durable, qui soit porteur d’améliorations en matière de production, 

de nutrition, d’environnement et de conditions de vie, sans faire de laissés-pour-compte.

 

QU Dongyu   

Directeur général   

Organisation des Nations Unies 

Nations Unies pour l’alimentation et 

l’agriculture                         

M. Ibrahim Thiaw 

Secrétaire exécutif  
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sur la lutte contre la désertification
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RÉSUMÉ EXÉCUTIF
Sécuriser l’accès à la terre et aux ressources naturelles est fondamental pour parvenir à un 
développement durable. L’amélioration de la sécurité foncière peut avoir de multiples avantages, 
à savoir: la réduction de la pauvreté, l’augmentation de la sécurité alimentaire, l’autonomisation 
des femmes et des jeunes, la prévention des conflits liés aux ressources et aux migrations forcées; 
le renforcement de la conservation de la biodiversité ainsi que le renforcement de l’adaptation au 
changement climatique et de l’atténuation de ce changement. Cela est particulièrement vrai pour 
les communautés rurales pauvres et vulnérables où la terre est souvent le bien le plus précieux. La 
sécurité foncière constitue une grande incitation à l’utilisation et à la gestion durables des terres 
et peut fournir l’assurance nécessaire pour motiver les investissements à grande échelle dans la 
neutralité en matière de dégradation des terres et la restauration de celles- ci.

En 2019, la Conférence des parties de la CNULCD a adopté une décision historique relative 
aux régimes fonciers, reconnaissant l’importance d’une gouvernance responsable des régimes 
fonciers pour lutter contre la désertification, la dégradation des terres et la sécheresse. La décision 
demandait spécifiquement au secrétariat de la CNULCD, en collaboration avec la FAO et d’autres 
partenaires, de produire un guide technique sur l'intégration des DV dans la mise en œuvre de la 
CNULCD et de la NDT. Les DV sont un cadre mondialement reconnu qui fournit des conseils en 
matière d’amélioration de gouvernance foncière avec l’objectif principal d’atteindre la sécurité 
alimentaire, l’éradication de la pauvreté et le développement durable pour tous.

Ce guide technique vise à informer les responsables politiques et les décideurs sur le potentiel et 
les moyens par lesquels des droits fonciers légitimes et sécures peuvent accélérer les progrès vers 
la NDT et d’autres engagements pour la restauration des terres. Il s’efforcera également de servir 
les administrateurs fonciers et les bénéficiaires potentiels qui participeront aux initiatives NDT 
et en subiront les effets, y compris les organisations de la société civile, en particulier celles qui 
soutiennent les populations vulnérables, notamment les Peuples Autochtones, les communautés 
locales, les femmes et les jeunes. L’objectif ultime est d’intégrer des activités visant à améliorer 
la sécurité foncière dans la mise en œuvre des initiatives NDT, créant ainsi les conditions d’un 
continuum de droits fonciers légitimes appuyées par une approche axée sur les personnes, la 
participation et sensible au genre.

MESSAGES CLÉS
La sécurité foncière augmente les impacts positifs des initiatives NDT pour les personnes et la planète.

L’amélioration de la sécurité foncière par la mise en œuvre d’initiatives NDT entraîne de multiples 
impacts positifs sur le plan socio-économique et environnemental, et accélère les efforts de 
lutte contre la désertification, la dégradation des terres et la sécheresse. La reconnaissance et la 
documentation des droits fonciers légitimes, conformément aux principes des DV, permettent 
aux détenteurs de droits - et en particulier aux plus vulnérables - de s’engager et de contribuer 
aux initiatives NDT avec une certitude accrue de participation à la prise de décision et d’accès aux 
avantages qui en découlent.
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La prise en compte des régimes fonciers dans les initiatives NDT commence par l’évaluation des 
besoins et des conditions locales.

La réalisation d’évaluations préliminaires sur les conditions biophysiques, le régime foncier et le 
genre est essentielle pour documenter la phase de conception et de planification des initiatives 
NDT. La première étape vers l’identification des facteurs de la dégradation des terres et la 
compréhension des spécificités des régimes fonciers existants et des dynamiques de genre est 
d’assurer une consultation et une participation inclusives et pertinentes, en particulier des plus 
vulnérables. Il faut pour cela consacrer suffisamment de temps, de capacités et de ressources à la 
phase de conception et de planification des initiatives NDT, afin de les adapter aux conditions et 
aux besoins locaux spécifiques tout en tenant compte de la dimension de genre.

Une consultation et une participation pertinentes et inclusives sont essentielles pour garantir que les 
droits fonciers légitimes ne soient pas négligés dans les initiatives NDT.

Une consultation pertinente et inclusive implique de garantir la participation active, libre, 
effective et informée des individus et des groupes avant la prise de décisions. La compréhension 
des déséquilibres de pouvoir existants entre les différentes parties prenantes est essentielle 
pour permettre une égalité des chances pour une participation pertinente et inclusive et pour 
s’assurer que la poursuite de la NDT n’empiète pas sur les droits fonciers légitimes. Les DV mettent 
particulièrement l’accent sur la sauvegarde des droits fonciers légitimes des personnes vulnérables 
et marginalisées de manière participative et sensible au genre, ce qui se reflète dans ce guide à 
travers les considérations et activités clés décrites dans les voies universelles de ce guide technique. 

Les approches sensibles au genre peuvent s’attaquer aux inégalités sous-jacentes en matière de contrôle 
et d’accès aux ressources foncières et sont nécessaires pour réaliser un changement transformateur.

Une approche sensible au genre reconnaît les rôles et normes de genre existants qui empêchent 
les femmes de participer aux initiatives NDT, et cherche de manière proactive à les surmonter et 
à les supprimer. Les femmes jouent un rôle clé dans la gestion des terres et dans la garantie de 
la sécurité alimentaire de leurs familles et de leurs communautés, en particulier dans les zones 
fortement touchées par la désertification, la dégradation des terres et la sécheresse. Garantir les 
droits fonciers des femmes peut également contribuer à des objectifs de développement plus 
généraux. L’implication des femmes et des hommes sur un pied d’égalité et à tous les stades 
d’une initiative NDT - de la participation équitable à la prise de décision relative à la terre à la 
distribution équitable des bénéfices - a le potentiel de supprimer les obstacles structurels ou 
systémiques, conduisant ainsi à un changement transformationnel.

Neuf voies pour augmenter la sécurité foncière dans les initiatives NDT

Les neuf voies orientées vers l’action se concentrent sur la fourniture de solutions pratiques 
aux défis fonciers couramment rencontrés dans le contexte des plans nationaux, des cadres 
juridiques, des stratégies et des programmes d’action. Ces voies sont flexibles et peuvent 
être adaptées aux différents contextes nationaux. Si certaines voies sont universelles - le 
renforcement des droits fonciers légitimes, la consultation et la participation, et les approches 
sensibles au genre - d’autres sont spécifiques au contexte et applicables dans des circonstances 
nationales ou locales particulières.

Voie 1: L’amélioration des cadres politiques et juridiques - se concentre sur l’alignement des cadres 
politiques, juridiques et organisationnels pour la gouvernance des régimes fonciers au niveau 
national et local afin de promouvoir une approche intégrée et durable de la NDT. 
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Voie 2: La mise en place de mécanismes de coordination politique ciblés - s’attaque au morcellement 
sectoriel et favorise la coordination, le partage d’informations et le suivi des initiatives NDT, en 
intégrant les principes des DV de manière inclusive. 

Voie 3: La garantie des droits fonciers et l’accès des femmes à la terre et aux ressources naturelles - 
aborde les rôles et les normes sexo-spécifiques existants, les politiques et systèmes administratifs 
qui entravent les droits fonciers et l’accès des femmes aux ressources naturelles, en comprenant 
et en répondant aux besoins et rôles différenciés des femmes et des hommes. 

Voie 4: La mise en place de mécanismes accessibles et transparents de règlement des griefs et de 
règlement des différends - définit les moyens de traitement des litiges et différends potentiels 
relatifs aux terres qui pourraient survenir dans le cadre des initiatives NDT, en mettant en place 
des mécanismes transparents, accessibles à toutes les parties prenantes et conformes aux droits 
de l’homme reconnus au plan mondial.

Voie 5: Conception et mise en œuvre d’une planification intégrée et participative de l’utilisation des 
terres sensible aux régimes fonciers - met en évidence les moyens de reconnaître, de respecter 
et de protéger les droits fonciers légitimes contre les menaces et les atteintes par le biais d’une 
planification intégrée de l’utilisation des terres afin de promouvoir plus efficacement des 
pratiques de gestion durable des terres qui préservent les ressources foncières pour l’avenir. 

Voie 6: Le soutien à la NDT par des outils d’administration foncière - se concentre particulièrement 
sur l’utilisation du remembrement des terres et de banques foncières pour résoudre les 
problèmes de morcellement des terres, d’abandon des terres et d’accès aux terres qui conduisent 
à la dégradation des terres.

Voie 7: La reconnaissance et la documentation des droits fonciers légitimes sur les terres publiques 
- identifie les moyens de garantir l’utilisation de manière durable des terres publiques par les 
détenteurs de droits fonciers légitimes, pour leurs activités de subsistance telles que, entre 
autres, l’agriculture, le pâturage et la sylviculture. 

Voie 8: La reconnaissance et la documentation des droits fonciers pour la gestion durable des communs 
- se concentre sur la manière de renforcer la gouvernance responsable des biens communs pour 
améliorer la gestion des terres et des ressources naturelles par la reconnaissance des institutions 
qui les gouvernent et la délimitation de leurs limites. 

Voie 9: L’attribution et le renforcement des droits et des devoirs sur les terres privées - se concentre sur 
l’adaptation des approches aux différentes capacités des détenteurs de droits fonciers privés qui 
représentent un groupe diversifié d’acteurs en termes de taille des propriétés foncières, du type 
de droits fonciers considérés (droits de propriétaire ou de locataire) et du type d’acteur (personne 
physique ou morale). 

La décision de la COP de la CNULCD en lien avec les régimes fonciers offre une occasion opportune 
de renouveler et d’accélérer la mise en œuvre des DV. Cette intégration des DV et de la NDT est 
importante pour optimiser les multiples avantages socio-économiques et environnementaux 
qui découlent des initiatives NDT. Ce guide technique n’est qu’une première étape et un 
accompagnement complémentaire sera nécessaire pour la sensibilisation, le développement 
des capacités techniques, la mobilisation des ressources, le partage des connaissances et 
l’interopérabilité des données afin d’intégrer efficacement la gouvernance responsable des 
régimes fonciers dans les initiatives NDT et autres engagements de restauration.
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1.1. NEUTRALITÉ EN MATIÈRE DE 
&a)4#&#6+10�&'5�6'44'5�
0&6� 
La prévention, la réduction et l’inversion de la dégradation des terres, associées à une gouvernance 

responsable des régimes fonciers, sont essentielles à la réalisation progressive du droit des 

populations à une alimentation adéquate, à la réalisation des objectifs climatiques nationaux et 

internationaux et à la conservation de la biodiversité. Une terre saine est une condition préalable 

à la survie de l’homme, que ce soit pour produire des denrées alimentaires, de la nourriture pour 

animaux, des fibres ou du carburant, ou pour la fourniture des services écosystémiques terrestres, 

tels que l’eau douce ou l’air pur. La terre est également intrinsèquement liée à la culture, au 

patrimoine et à l'identités des Peuples Autochtones et de nombreuses communautés locales. 

Cependant, les terres sont limitées et soumises une dégradation croissante. L’utilisation humaine 

affecte environ 70 % de la surface terrestre mondiale émergée (IPCC, 2019) et la dégradation des 

terres a des répercussions négatives sur le bien-être de plus de 3 milliards de personnes, d’autant 

plus lorsqu’elle se superpose à la pauvreté (IPBES, 2018). Le changement dû à l’utilisation des terres 

et la dégradation entraînent également la perte de biodiversité (IPBES, 2018), la déforestation 

(FAO, 2021c) et sont responsables d’importantes émissions de gaz à effet de serre (IPCC, 2019). 

TERRES ET RÉGIMES 
� � � �(10%+'45��70�#2'4`7



2

La Neutralité en matière de dégradation des terres (NDT): est «un état dans lequel la quantité 
et la qualité des ressources en terres nécessaires pour soutenir les fonctions et services des 
écosystèmes et renforcer la sécurité alimentaire restent stables ou augmentent dans des échelles 
temporelles et spatiales et des écosystèmes spécifiés» (CNULCD, 2015). 

L’objectif principal de la NDT est de lutter contre ces tendances et de mettre un terme à la perte de 
terres saines et productives. La NDT fournit un cadre pratique pour mettre en balance les terres, 
créant ainsi la possibilité de rééquilibrer les cultures, l’eau, l’énergie et la nature en posant les 
bons actes, aux bons endroits, à la bonne échelle, avec les bonnes personnes. Alors que l’objectif 
central de la NDT est de maintenir ou d’améliorer le capital naturel terrestre, l’accent mis sur les 
personnes est le moyen clé pour atteindre la NDT, y compris à travers la nécessité de renforcer la 
gouvernance responsable et inclusive des terres (Orr et al., 2017).

Dans le cadre de la CNULCD, plus de 129 pays se sont engagés à fixer des objectifs nationaux 
volontaires en matière de NDT1. Parmi ceux-ci, plus de 106 pays - soit plus des deux tiers - ont déjà 
fixé leurs objectifs, et plus de 71 pays ont obtenu des engagements de haut niveau de la part de leur 
gouvernement pour mettre en œuvre des mesures visant à éviter, réduire ou inverser la dégradation 
des terres. L’engagement combiné de ces objectifs de NDT représente plus de 450 millions 
d’hectares. Ce qui représente une part importante des engagements mondiaux de restauration, 
estimés entre 765 et 1 000 millions d’hectares (Sewell, van der Esch et Löwenhardt, 2020). 

Outre la fixation des objectifs de NDT, les pays ont pris de multiples engagements internationaux, 
nationaux et régionaux pour lutter contre la désertification, la dégradation des terres et la 
sécheresse (DDTS). La Grande muraille verte du Sahara et du Sahel est une initiative pilotée par 
l’Afrique visant à restaurer 100 millions d’hectares de terres dégradées, à séquestrer 250 millions 
de tonnes de carbone et à créer 10 millions d’emplois verts d’ici 2030 (CNULCD, 2021; Goffner, 
Sinare et Gordon, 2019). Le Bonn challenge a été lancé en 2011 avec l’objectif mondial de restaurer 
150 millions d’hectares de paysages dégradés et déboisés d’ici 2020 et 350 millions d’hectares 
d’ici 2030. En 2017, les promesses de restauration faites par les gouvernements ont dépassé la 
barre des 150 millions d’hectares2. L’initiative verte du Moyen-Orient, menée par le Royaume 
d’Arabie saoudite, rassemble des pays du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord pour planter 50 
milliards d’arbres dans la région, afin de restaurer une superficie équivalente à 200 millions 
d’hectares de terres dégradées, contribuant ainsi à réduire de 2,5 % les niveaux de dioxyde de 
carbone dans le monde, et réduire de plus de 60 % les émissions de carbone résultant de la 
production d’hydrocarbures dans la région3. La Déclaration de New York sur les forêts est un 
partenariat entre des gouvernements, des sociétés multinationales, des Peuples Autochtones et la 
société civile qui s’efforcent de mettre fin à la disparition des forêts naturelles et de restaurer 350 
millions d’hectares de paysages et de zones forestières dégradés d’ici 20304. L’initiative du G20 
lancée en 2020 vise à s’appuyer sur les initiatives existantes, dont les quelques-unes mentionnées 
ci-dessus, pour parvenir à une réduction de 50 % des terres dégradées d’ici 2040. L’ampleur de 
ces engagements, dans les écosystèmes terrestres gérés et naturels, montre que les initiatives de 

1� �ŋŽũ�ķāŭ�ùāũłĢāũŭ�óĞĢƦũāŭ�āł�ùÖŶā�ťŋŽũ�ĕĂƑũĢāũ�ˑˏˑˑ̇�óŋłŭŽķŶāơ̆�ƒƒƒ̍Žłóóù̍ĢłŶ̓ÖóŶĢŋłŭ̓ķùł̟ŶÖũėāŶ̟ŭāŶŶĢłė̟ťũŋėũÖĿĿā̍
2� �ŋŽũ�ķāŭ�ùāũłĢāũŭ�óĞĢƦũāŭ�ŭŽũ�ķā�Bonn Challenge, consulter le lien: www.bonnchallenge.org/.
3� �ŋŽũ�ķāŭ�ùāũłĢāũŭ�óĞĢƦũāŭ�ŭŽũ�ķ̪ĢłĢŶĢÖŶĢƑā�ƑāũŶā�ÖŽ�mŋƘāł̟zũĢāłŶ̇�óŋłŭŽķŶāũ�ķā�ķĢāł̆ 

www.saudigreeninitiative.org/about-middle-east-green-initiative/.
4� �ŋŽũ�ķāŭ�ùāũłĢāũŭ�óĞĢƦũāŭ�ŭŽũ�ķÖ�'ĂóķÖũÖŶĢŋł�ùā�pāƒ�ÈŋũĴ�ŭŽũ�ķāŭ�ĕŋũĆŶŭ̇�óŋłŭŽķŶāũ�ķā�ķĢāł̆�ĞŶŶťŭ̆̓̓ĕŋũāŭŶùāóķÖũÖŶĢŋł̍ŋũė̓̍
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restauration et de NDT occupent une place importante dans les programmes politiques mondiaux 
(Anseeuw & Baldinelli, 2020). 

Compte tenu de cette grande variété d’engagements et d’activités au niveau mondial, national, 
régional, et même local, entrepris par les pays et d’autres parties prenantes, le présent guide 
technique utilisera le terme «initiative NDT» pour englober la variété d’activités, notamment 
les projets, les plans, les objectifs, les programmes, les pratiques, l'assistance à l'élaboration de 
politiques publiques, la sensibilisation et d’autres efforts visant à lutter contre la désertification, 
la dégradation des terres et la sécheresse.

�����4'%100#+55#0%'�+06'40#6+10#.'��
.¥+/2146#0%'�&'�.#�5a%74+6a�(10%+µ4'�
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'6�.#�.766'�%1064'�.#�&a5'46+(+%#6+10� 
.#�&a)4#&#6+10�&'5�6'44'5�'6�.#�5a%*'4'55'
Il existe un consensus mondial sur le rôle central des terres saines et productives dans la 
réalisation du développement durable, en particulier pour les communautés vulnérables pour 
lesquelles la terre est le bien le plus précieux. En 2015, les États Membres de l’ONU ont adopté 
l’Agenda 2030 pour le développement durable et ses 17 Objectif de développement durable (ODD) 
(ONU, 2015). Les ODD sont conçus selon une approche intégrée, de sorte que les activités visant 
à réaliser un ODD sont liées entre elles et contribuent à la réalisation synergique des autres ODD. 
Les sociétés ne seront pas en mesure d’atteindre ces ODD si elles ne gèrent pas leurs terres de 
manière durable et responsable (IRP, 2019).

Tant la NDT que la gouvernance responsable des régimes fonciers sont des éléments clés de 
plusieurs ODD et de leurs cibles respectives, en particulier: 

· La cible 15.3 des ODD, qui est la cible opérationnelle de la NDT, stipule que: «D’ici à 2030, 
lutter contre la désertification, restaurer les terres et sols dégradés, notamment les terres 
touchées par la désertification, la sécheresse et les inondations, et s’efforcer de parvenir à 
un monde sans dégradation des sols». 

· La cible 1.4 des ODD stipule que: «D’ici à 2030, faire en sorte que tous les hommes et les 
femmes, en particulier les pauvres et les personnes vulnérables, aient les mêmes droits aux 
ressources économiques et qu’ils aient accès aux services de base, à la propriété foncière, au 
contrôle des terres et à d’autres formes de propriété, à l’héritage, aux ressources naturelles 
et à des nouvelles technologies et des services financiers adaptés à leurs besoins, y compris 
la microfinance». 

· La cible 5.a des ODD indique qu’: «Entreprendre des réformes visant à donner aux femmes 
les mêmes droits aux ressources économiques, ainsi qu’à l’accès à la propriété et au contrôle 
des terres et d’autres formes de propriété, aux services financiers, à l’héritage et aux 
ressources naturelles, dans le respect du droit interne». 
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Les liens opérationnels entre la gouvernance foncière responsable et le développement durable 

sont de plus en plus reconnus, et plus particulièrement entre la sécurité foncière et la gestion 

durable des terres, la santé des sols, la restauration des terres et la lutte contre la désertification, 

la dégradation des terres et la sécheresse. La déclaration des dirigeants de Glasgow sur les forêts 

et l’utilisation des terres (COP26 en 2021) et le Forum mondial pour l’alimentation et l’agriculture 

(GFFA 2022) contiennent tous deux des engagements de haut niveau en faveur du respect des 

droits des Peuples Autochtones et des communautés locales et stipulent que l’accès à long terme, 

abordable et sûr aux terres et aux ressources naturelles par le biais de la propriété, des droits 

d’utilisation et d’autres formes de droits fonciers légitimes revêt une grande importance pour la 

sécurité alimentaire locale et mondiale.

En 2019, lors de la quatorzième Conférence des parties de la CNULCD, les pays ont souligné 

l’importance d’une gouvernance foncière responsable pour lutter contre la désertification, 

la dégradation des terres et la sécheresse, et ont adopté une décision sans précédent liée aux 

régimes fonciers5. À ce jour, la CNULCD est le seul accord environnemental multilatéral à aborder 

explicitement la question foncière. La décision porte sur le foncier et sa pertinence pour la mise 

en œuvre de la convention et demande spécifiquement de produire ce guide technique sur la 

manière d’intégrer les DV dans la mise en œuvre de la convention et la réalisation de la NDT. La 

décision invite également les parties à prendre en considération des éléments réalisables, tels 

que «reconnaître les droits fonciers légitimes, y compris les droits coutumiers, conformément au 

cadre juridique national», «reconnaître officiellement l’égalité des droits fonciers et de propriété 

des terres pour les femmes et le renforcement de l’égalité d’accès des femmes à la terre et à la 

sécurité foncière» et «examiner et, le cas échéant, adopter une législation et des procédures 

nationales en matière de gouvernance foncière pour soutenir la gestion durable et la restauration 

des terres». Ces éléments ont également été rappelés par l’Assemblée générale des Nations Unies 

dans sa résolution 76/206, qui appelle les États Membres à mettre en œuvre des mesures pour 

accélérer la réalisation de la NDT, notamment en créant un environnement propice à sa réalisation 

tel que la gouvernance responsable des régimes fonciers, la sécurité foncière et l’engagement des 

parties prenantes6.

La Décennie des Nations Unies pour les déserts et la lutte contre la désertification (2010-2020), 

qui vient de s’achever, a mis l’accent sur les mesures visant à protéger les zones arides et a mis 

en lumière le rôle essentiel de ces dernières pour le bien-être de l’humanité. L’ambition de la 

décennie des Nations Unies pour la restauration des écosystèmes (2021-2030) est plus large et 

plus volontariste: mettre fin à la dégradation des écosystèmes dans le monde et les restaurer pour 

atteindre les ODD. La Décennie adopte une définition large de la restauration des écosystèmes, 

comprenant un continuum d’activités englobant la conservation, la gestion durable et la 

restauration, ce qui est directement aligné sur les actions promues par la NDT visant à éviter, 

réduire et inverser la dégradation des terres. Elle reconnaît les facteurs directs et indirects de la 

5� 'ĂóĢŭĢŋł�ˑ˕̓!z�̍ː˓�ŭŽũ�ķā�ũĂėĢĿā�ĕŋłóĢāũ̆�ƒƒƒ̍Žłóóù̍ĢłŶ̓ŋƧóĢÖķ̟ùŋóŽĿāłŶŭóŋť̟ː˓̟łāƒ̟ùāķĞĢ̟ĢłùĢÖ̟ˑˏː˘̓ˑ˕óŋťː˓̍
6 Résolution adoptée par l’Assemblée générale le 17 décembre 2021, A/RES/76/206, sur l’application de la Convention des Nations 

­łĢāŭ�ŭŽũ�ķÖ�ķŽŶŶā�óŋłŶũā�ķÖ�ùĂŭāũŶĢƩóÖŶĢŋł�ùÖłŭ�ķāŭ�ťÖƘŭ�ėũÖƑāĿāłŶ�ŶŋŽóĞĂŭ�ťÖũ�ķÖ�ŭĂóĞāũāŭŭā�ŋŽ�ķÖ�ùĂŭāũŶĢƩóÖŶĢŋł̇�āł�ťÖũŶĢóŽķĢāũ�
en Afrique.
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dégradation des terres et des écosystèmes, par exemple le fait que la dégradation peut résulter 

de politiques nuisibles, telles que des subventions à une agriculture intensive en termes de 

ressources ou la faiblesse de lois foncières qui encouragent la déforestation. En outre, elle place les 

personnes au centre de ses préoccupations, en appelant à l’action des acteurs à différents niveaux 

- des gouvernements et des agences de développement aux entreprises, aux communautés et aux 

individus - et à différentes échelles, y compris des initiatives à petite et grande échelle. 

�����24+0%+2'5�+06'40#6+10#7:�2174�
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Les DV sont un ensemble de principes directeurs et ont été approuvés à l’unanimité lors de 

la 38ème session du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) en mai 2012. Les DV 

constituent le seul cadre international sur la gouvernance responsable des régimes fonciers, 

rédigé par plus de 1 000 parties prenantes d’origines culturelles différentes de toutes les régions 

du monde et négocié par des gouvernements, des représentants de la société civile et du secteur 

privé. En décembre 2012, la deuxième Commission de l’Assemblée générale des Nations Unies 

a adopté la résolution A/67/443 qui «encourage les pays à mettre en œuvre les Directives 

volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux 

pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale, approuvées par le 

Comité de la sécurité alimentaire mondiale le 11 mai 2012 dans le but primordial de parvenir à la 

sécurité alimentaire pour tous et d’appuyer la réalisation progressive du droit à une alimentation 

adéquate dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale». 

Les DV «visent à améliorer à améliorer la gouvernance foncière des terres, des pêches et des 

forêts, au profit de tous, en accordant une attention particulière aux populations vulnérables et 

marginalisées. Elles visent à faire de la sécurité alimentaire une réalité, à réaliser progressivement 

le droit à une alimentation adéquate, à éliminer la pauvreté, à faire en sorte que les populations 

disposent de moyens de subsistance durables, à assurer la stabilité sociale, la sécurité en matière 

de logement, le développement rural, la protection de l’environnement et un développement 

économique et social durable» (FAO, 2012). 

Les DV fournissent des orientations pour une gouvernance responsable des régimes fonciers et 
cherchent à promouvoir des droits fonciers sûrs et un accès équitable aux terres, aux pêches et aux 
forêts, contribuant ainsi à l’éradication de la faim et de la pauvreté, au développement durable et 
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à la gestion durable des ressources naturelles (FAO, 2012). Les DV sont fondées sur les droits de 
l’homme et encouragent le respect et la reconnaissance de tous les détenteurs légitimes de droits 
fonciers et les protègent contre la violation de leurs droits. Dans ce contexte, les DV soulignent 
la nécessité de reconnaître les différents régimes fonciers (coutumiers, des Peuples Autochones, 
informels) en tenant compte de la dimension de genre. 

Les DV prévoient des principes (voir les principes généraux et de mise en œuvre des DV, 
respectivement section 3.A et 3.B des DV) et des directives qui englobent: (i) la reconnaissance 
légale et l’attribution de droits et devoirs liés au foncier;7 (ii) les transferts et autres changements 
de droits et devoirs liés au foncier; (iii) l’administration foncière; et (iv) les réponses au 
changement climatique et aux situations d’urgence. Ces deux ensembles de principes sont 
essentiels à la réalisation d’une gouvernance responsable des régimes fonciers et constituent la 
base de ce guide technique et des activités potentielles présentées dans les voies. 

7 Dans le cadre des DV, il s’agit de la reconnaissance légale des droits fonciers des Peuples Autochtones et des autres communau-
tés ayant des systèmes fonciers coutumiers, et des droits fonciers informels, et de l’attribution de droits fonciers, sur les terres, 
les pêches et les forêts qui sont sous propriétés ou contrôle du secteur public.

Principes généraux des DV (section 3.A)

Les états doivent:

1. Reconnaître et respecter tous les détenteurs de droits fonciers légitimes et leurs droits. 
Rķŭ�ùāƑũÖĢāłŶ�ťũāłùũā�ùāŭ�ĿāŭŽũāŭ�ũÖĢŭŋłłÖðķāŭ�ťŋŽũ�ĢùāłŶĢƩāũ̇�āłũāėĢŭŶũāũ�āŶ�ũāŭťāóŶāũ�
les détenteurs de droits fonciers légitimes et leurs droits, que ceux-ci soient formellement 
enregistrés ou non; pour s’abstenir de toute violation des droits fonciers d’autrui; et pour 
s’acquitter des devoirs associés aux droits fonciers. 

2. Protéger les droits fonciers légitimes contre les menaces et les violations. Ils devraient 
protéger les détenteurs de droits fonciers contre la perte arbitraire de ces droits, s’agissant 
notamment des expulsions forcées qui ne sont pas conformes aux obligations existantes qui 
leur incombent en vertu de la législation nationale et du droit international. 

3. Promouvoir et faciliter l’exercice des droits fonciers légitimes. Ils devraient prendre 
des mesures concrètes pour promouvoir et faciliter le plein exercice des droits fonciers ou 
la réalisation de transactions portant sur ces droits, par exemple en faisant en sorte que les 
services soient accessibles à tous. 

4. Donner accès à la justice en cas de violation de droits fonciers légitimes. Ils devraient 
ťũŋťŋŭāũ�ç�óĞÖóŽł�ùāŭ�ĿŋƘāłŭ�āƧóÖóāŭ�āŶ�ÖóóāŭŭĢðķāŭ̇�ťÖũ�ķ̪ĢłŶāũĿĂùĢÖĢũā�ùāŭ�ÖŽŶŋũĢŶĂŭ�
ıŽùĢóĢÖĢũāŭ�ŋŽ�ù̪ÖŽŶũāŭ�ÖťťũŋóĞāŭ̇�ťŋŽũ�ũĂėķāũ�ķāŭ�ùĢƦĂũāłùŭ�ĕŋłóĢāũŭ�āŶ�ťŋŽũ�ÖŭŭŽũāũ�
l’application des décisions de façon rapide et à un coût abordable. Ils devraient prévoir des 
indemnisations justes et rapides en cas de privation de droits fonciers pour cause d’utilité 
publique. 

˔̍��ũĂƑāłĢũ�ķāŭ�ùĢƦĂũāłùŭ�ĕŋłóĢāũŭ̇�ķāŭ�óŋłƪĢŶŭ�ƑĢŋķāłŶŭ�āŶ�ķÖ�óŋũũŽťŶĢŋł̍ Ils devraient prendre 
ùāŭ�ĿāŭŽũāŭ�óŋłóũďŶāŭ�ťŋŽũ�āĿťĆóĞāũ�ķāŭ�ùĢƦĂũāłùŭ�ĕŋłóĢāũŭ�āŶ�ĕÖĢũā�āł�ŭŋũŶā�ŨŽā�óāŽƗ̟óĢ�łā�
ùĂėĂłďũāłŶ�ťÖŭ�āł�óŋłƪĢŶŭ�ƑĢŋķāłŶŭ̍�Rķŭ�ùāƑũÖĢāłŶ�ŭ̪āƦŋũóāũ�ù̪āĿťĆóĞāũ�ķÖ�óŋũũŽťŶĢŋł�ŭŋŽŭ�
toutes ses formes, à tous les niveaux et en toutes circonstances. (FAO, 2012)
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Principes de mise en œuvre des DV (section 3.B)  

• Dignité humaine: reconnaître la dignité intrinsèque et les droits de l’homme – égaux et 
inaliénables – de tous les individus. 

• Non-discrimination: nul ne saurait être soumis à une discrimination en vertu de la 
législation ou de politiques, ou dans la pratique. 

• Equité et justice: reconnaître que l’égalité entre les individus puisse devoir passer par 
ķÖ�ũāóŋłłÖĢŭŭÖłóā�ùāŭ�ùĢƦĂũāłóāŭ�ŨŽĢ�āƗĢŭŶāłŶ�āłŶũā�āŽƗ�āŶ�ťÖũ�ķ̪ÖùŋťŶĢŋł�ùā�ĿāŭŽũāŭ�
concrètes, y compris des mesures d’émancipation, pour promouvoir, dans le contexte 
national, des droits fonciers équitables ainsi qu’un accès équitable aux terres, aux 
pêches et aux forêts pour tous, hommes et femmes, jeunes, et personnes vulnérables et 
traditionnellement marginalisées. 

• Egalité des sexes: garantir que les hommes et les femmes jouissent de tous les droits 
ĕŋłùÖĿāłŶÖŽƗ�ŭŽũ�Žł�ťĢāù�ù̪ĂėÖķĢŶĂ̇�ŶŋŽŶ�āł�ũāóŋłłÖĢŭŭÖłŶ�ķāŭ�ùĢƦĂũāłóāŭ�āƗĢŭŶÖłŶ�āłŶũā�
ķāŭ�ĕāĿĿāŭ�āŶ�ķāŭ�ĞŋĿĿāŭ�āŶ�āł�ťũāłÖłŶ̇�ŭĢ�łĂóāŭŭÖĢũā̇�ùāŭ�ĿāŭŽũāŭ�ŭťĂóĢƩŨŽāŭ�ƑĢŭÖłŶ�ç�
accélérer la réalisation de l’égalité dans la pratique. Les États devraient faire en sorte que 
ķāŭ�ĕāĿĿāŭ�āŶ�ķāŭ�Ʃķķāŭ�ıŋŽĢŭŭāłŶ�ùā�ķ̪ĂėÖķĢŶĂ�ùāŭ�ùũŋĢŶŭ�ĕŋłóĢāũŭ�āŶ�ùā�ķ̪ĂėÖķĢŶĂ�ù̪Öóóďŭ�ÖŽƗ�
terres, aux pêches et aux forêts, indépendamment de leur situation au regard de l’état civil 
ou de leur situation matrimoniale. 

• Approche holistique et durable: reconnaître que les ressources naturelles et leur utilisation 
sont étroitement liées et adopter une approche intégrée et durable pour les administrer. 

• Consultation et participation: avant que les décisions ne soient prises, s’engager auprès 
ùā�óāŽƗ�ŨŽĢ̇�ùĂŶāłÖłŶ�ùāŭ�ùũŋĢŶŭ�ĕŋłóĢāũŭ�ķĂėĢŶĢĿāŭ̇�ťŋŽũũÖĢāłŶ�ĆŶũā�ÖƦāóŶĂŭ�ťÖũ�óāŭ�
décisions, et rechercher leur appui, et prendre en compte leur contribution; prendre en 
óŋłŭĢùĂũÖŶĢŋł�ķā�ùĂŭĂŨŽĢķĢðũā�ùāŭ�ũÖťťŋũŶŭ�ùā�ĕŋũóā�āłŶũā�ķāŭ�ùĢƦĂũāłŶāŭ�ťÖũŶĢāŭ�āŶ�ÖŭŭŽũāũ�
Žłā�ťÖũŶĢóĢťÖŶĢŋł�ÖóŶĢƑā̇�ķĢðũā̇�āƧóÖóā̇�ŽŶĢķā�āŶ�āł�óŋłłÖĢŭŭÖłóā�ùā�óÖŽŭā�ùāŭ�ĢłùĢƑĢùŽŭ�ŋŽ�
des groupes aux processus de prise de décision. 

• État de droit: adopter une approche fondée sur les droits, au moyen de lois largement 
ùĢƦŽŭĂāŭ�ùÖłŭ�ķāŭ�ķÖłėŽāŭ�ÖťťũŋťũĢĂāŭ̇�ŭ̪ÖťťķĢŨŽÖłŶ�ç�ŶŋŽŭ̇�ĿĢŭāŭ�āł�ŤŽƑũā�ŭŽũ�ķÖ�ðÖŭā�
de l’égalité, allant de pair avec l’indépendance de la justice, conformes aux obligations 
existantes découlant de la législation nationale et du droit international, et tenant dûment 
compte des engagements volontaires contractés en vertu des instruments régionaux et 
internationaux applicables. 

• Transparence:�ùĂƩłĢũ�óķÖĢũāĿāłŶ�āŶ�ùĢƦŽŭāũ�ķÖũėāĿāłŶ�ķāŭ�ťŋķĢŶĢŨŽāŭ̇�ķāŭ�ķŋĢŭ�āŶ�ķāŭ�
procédures, dans les langues appropriées, et faire largement connaître les décisions prises, 
dans les langues appropriées et sous une forme accessible à tous. 

• Obligation de rendre compte: tenir les individus, les organismes publics et les acteurs non 
étatiques responsables de leurs actes et de leurs décisions, conformément aux principes de 
l’État de droit. 

• Amélioration continue: les États devraient améliorer les mécanismes de suivi et d’analyse 
ùā�ķÖ�ėŋŽƑāũłÖłóā�ĕŋłóĢďũā̇�ÖƩł�ùā�ĿāŶŶũā�ÖŽ�ťŋĢłŶ�ùāŭ�ťũŋėũÖĿĿāŭ�ĕŋłùĂŭ�ŭŽũ�ùāŭ�ùŋłłĂāŭ�
probantes et de consolider les améliorations apportées en permanence. (FAO,2012)
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La communauté scientifique internationale a mené des recherches approfondies sur les liens 
entre les régimes fonciers, la gestion durable des terres et la dégradation des terres. Les résultats 
soulignent uniformément l’importance de la sécurité foncière dans la création d’un environnement 
propice pour éviter, réduire et inverser la dégradation des terres. Le rapport spécial du GIEC sur 
le changement climatique et les terres indique que de nombreuses pratiques de gestion durable 
des terres ne sont pas plus largement adoptées en raison de l’insécurité foncière, du manque 
d’accès aux ressources, de l’inefficacité des services de vulgarisation agricole, de l’insuffisance 
et de l’inégalité des incitations privées et publiques, ainsi que du manque de connaissances et 
d’expérience pratique (IPCC, 2019). Le rapport d’évaluation de l’IPBES sur la dégradation et la 
restauration des terres met en évidence plusieurs messages clés selon lesquels les pratiques et 
les connaissances coutumières utilisées par les Peuples Autochtones et les communautés locales 
peuvent être efficaces pour conserver la biodiversité et éviter, réduire et inverser la dégradation 
des terres. Le rapport souligne aussi l’importance de la coordination des politiques pour créer 
des conditions propices à une gestion plus durable des terres, notamment «des politiques qui 
confèrent et protègent les droits fonciers et de propriété individuels et collectifs, conformément 
à la législation nationale au niveau approprié, donnent des moyens d’action aux Peuples 
Autochtones et aux communautés locales, et reconnaissent le rôle des connaissances et des 
pratiques autochtones et locales pour la gestion durable des terres» (IPBES, 2018). Ces conclusions 
sont en outre étayées par les données montrant que plus de 360 millions de Peuples Autochtones et 
de communautés locales habitent des zones protégées existantes (Rights and Resource Initiative, 
2020) et gèrent au moins 17 % du carbone contenu dans les forêts de 64 pays d’Afrique, d’Asie et 
d’Amérique latine (Frechette et al., 2018).

Ces liens ont été approfondis par l’interface science-politique (SPI) de la CNULCD dans le cadre 
conceptuel scientifique de la NDT (CCS NDT) et dans le rapport technique intitulé «Creating an 
Enabling Environment for Land Degradation Neutrality and its Potential Contribution to Enhancing 
Wellbeing, Livelihoods and the Environment». Renforcer la gouvernance responsable et inclusive 
des terres, en mettant l’accent sur la protection des droits fonciers des personnes vulnérables 
et marginalisées, est l’un des quatre objectifs de la NDT identifiés dans le cadre conceptuel et 
scientifique NDT. Le cadre scientifique souligne en outre qu’en suivant les directives des DV 
sur la planification transparente et participative de l’utilisation des terres, les initiatives NDT 
peuvent être mises en œuvre de manière à préserver les droits fonciers légitimes (Orr et.al., 2017). 
Le rapport technique de la SPI conclut que l’environnement favorable à la NDT est composé de 
quatre dimensions principales: (a) l’interface science-politique; (b) les éléments financiers; (c) 
les dispositions institutionnelles; et (d) les éléments politiques et réglementaires. La gouvernance 
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foncière est une composante essentielle de ces deux dernières dimensions. Le rapport souligne 
que la création d’un environnement favorable à la NDT est, dans une large mesure, un exercice de 
gouvernance foncière. Ces résultats soulignent la nature multidimensionnelle de l’environnement 
favorable à la NDT, qui nécessite une meilleure intégration verticale et horizontale des institutions 
et des mécanismes de gouvernance. En outre, la gouvernance foncière et la sécurité foncière doivent 
être adaptées aux conditions locales et répondre aux besoins et aspirations des communautés 
affectées. Ils soulignent également la dynamique de la gouvernance foncière et les impacts 
croissants des chaînes de valeur mondiale sur les pratiques de gestion foncière, offrant à la fois 
des défis et des opportunités pour la mise en œuvre de la NDT (Verburg et al., 2019). En outre, les 
expériences à travers le monde soulignent que les régimes fonciers sont un des nombreux défis 
à la mise en œuvre des mesures de NDT8 (Allen et al., 2020; Chasek et al,. 2020; Collantes et al., 
2018; Cowie et al̍̇�ˑˏː˘̒�'ÖķķĢĿāũ�Öłù��ŶũĢłėāũ̇�ˑˏː˗̒�bÖťŋƑĢô��ŋķŋĿŽł�et al., 2018; Kust et al. 2018; 
Okpara, Stringer and Akhtar-Schuster, 2019; Speranza, Adenle and Boillat, 2019; van Haren et al., 
2019; von Maltitz et al., 2019; Wunder and Bodle, 2019). 

8� dāŭ�ùĂƩŭ�ùā�ĿĢŭā�āł�ŤŽƑũā�ťāŽƑāłŶ�ĢłóķŽũā̇�āłŶũā�ÖŽŶũāŭ̇�ùāŭ�ťŋķĢŶĢŨŽāŭ�ĕÖĢðķāŭ̇�ķ̪ĢłóÖťÖóĢŶĂ�ç�Ģłóŋũťŋũāũ�ùāŭ�óŋłŭĢùĂũÖŶĢŋłŭ�ùā�
genre et le manque de capacité pour l’aménagement intégré des terres, pour les approches intégratives et pour les ressources, 
āł�ÖŽŶũāŭ̇�ƩłÖłóĢďũāŭ̍

FIGURE 1

%#&4'�%10%'267'.�&'5�.+'05�'064'�.#�0&6��.¥'08+4100'/'06�2412+%' 
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Il ressort de ces conclusions scientifiques que la sécurité foncière encourage les utilisateurs 

des terres et les détenteurs de droits à investir dans la gestion durable des terres, comme 

l’agroforesterie, la construction de terrasses, le drainage, les travaux d’irrigation et la conservation 

des sols, afin d’augmenter la productivité des terres à long terme. Ceux qui ont la certitude d’avoir 

accès à la terre et de la contrôler sont motivés pour investir dans des pratiques de conservation et 

de régénération sans craindre que leurs terres soient injustement prises ou empiétées. La sécurité 

foncière réduit également la possibilité que des réclamations et des conflits entraînent la perte de 

terres. La confiance qui résulte des droits fonciers de long terme fournit l’assurance nécessaire 

pour s’engager dans des investissements à grande échelle dans la NDT et la restauration. Une 

question clé pour la gouvernance responsable des régimes fonciers est la nécessité de garantir et 

de protéger les droits fonciers légitimes et de s’assurer que les personnes vulnérables, y compris 

les Peuples Autochtones et les communautés locales, peuvent participer et bénéficier des efforts 

de conservation, de gestion durable et de restauration des terres. Une gouvernance foncière 

faible, absente ou irresponsable compromet la sécurité foncière, ce qui a un impact négatif sur 

le développement durable, notamment sur les efforts de lutte contre la DDTS. Les inégalités 

dans la distribution et le contrôle des terres, ainsi que le manque de clarté des droits et de leur 

mode de détention, peuvent exacerber la concurrence et les pressions sur les ressources en terres 

limitées là où la demande est élevée. D’un autre côté, l’amélioration de la sécurité foncière peut 

avoir de multiples avantages à savoir: la réduction de la pauvreté, l’augmentation de la sécurité 

alimentaire, l’autonomisation des femmes et des jeunes, la prévention des conflits liés aux 

ressources; le renforcement de la conservation de la biodiversité ainsi que le renforcement de 

l’adaptation au changement climatique et de l’atténuation de ce changement.

Alors que les liens entre les régimes fonciers et les initiatives NDT ont été largement abordés 

et reconnus dans le contexte de la CNULCD, le rapport technique de SPI sur l’environnement 

favorable à la NDT constate que très peu de rapports nationaux de fixation d’objectifs de NDT 

prennent en compte les régimes fonciers, même si les parties prenantes perçoivent que la 

sécurité foncière et l’accès à la terre font partis des politiques, procédures et incitations les plus 

importantes qui peuvent aider à mettre en œuvre la NDT (Verburg et al., 2019). Cela suggère que 

la volonté ou la capacité de traiter la question du régime foncier et de l’accès à la terre restent 

faibles. Le Secrétariat de la CNULCD, le SPI et le Mécanisme mondial ont publié de nombreux 

documents qui donnent des conseils préliminaires et conceptuels sur la manière de prendre en 

compte la gouvernance responsable des régimes fonciers dans le contexte de la NDT, notamment 

le cadre de référence stratégique de la NDT, le guide opérationnel des projets, les programmes 

de transformation de la NDT pour le soutien aux pays, la liste de contrôle pour les projets, les 

programmes de transformation de la NDT et le manuel de conception des projets et programmes 

de transformation de la NDT qui tient compte de la dimension de genre. L’objectif de ce guide 

technique est d’approfondir sa mise en œuvre et de proposer des activités potentielles sur la 

manière d’intégrer les principes de DV dans les initiatives NDT.
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La décision 26/COP.14 de la CNULCD requière que le Secrétariat, en collaboration avec la FAO 
et d’autres partenaires concernés, «produise un guide technique sur la manière d’intégrer les 
Directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux 
terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale dans la mise 
en œuvre de la Convention et la neutralité en matière de dégradation des terres, en tenant compte 
des contextes nationaux, pour examen par la Conférence des parties à sa quinzième session».

Ce guide technique propose des solutions potentielles aux défis fonciers les plus courants dans le 
contexte des plans nationaux, des cadres juridiques, des stratégies et des programmes d’action 
en matière de NDT. Ainsi, ce guide technique s’adresse aux responsables politiques et aux 
décideurs, en les sensibilisant au potentiel et aux moyens par lesquels les droits fonciers légitimes 
et la gouvernance responsable des régimes fonciers peuvent contribuer aux engagements de 
la NDT et de restauration. Il s’efforce également de servir - en tant que public secondaire - les 
administrateurs fonciers et les bénéficiaires potentiels qui participent aux initiatives NDT et en 
subissent les effets, y compris les organisations de la société civile qui soutiennent particulièrement 
les populations vulnérables, notamment les Peuples Autochtones, les communautés locales, les 

femmes et les jeunes.
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En parallèle des principes des DV et du cadre des droits de l’homme, trois considérations clés 

sont ici mises en avant, pour leur intégration dans la mise en œuvre des initiatives NDT, quelles 

que soient les voies identifiées comme les plus pertinentes dans le contexte national. Bien 

que ces considérations clés s’appliquent à toutes les voies, les voies universelles donnent plus 

d’informations et décrivent les activités potentielles pour aborder les droits fonciers légitimes, la 

consultation et la participation, et la prise en compte du genre dans les initiatives NDT.

Droits fonciers légitimes
Les DV établissent que: «Sur la base d’un examen des droits fonciers conforme à la législation 

nationale, les États devraient assurer la reconnaissance juridique des droits fonciers légitimes 

qui ne sont pas actuellement protégés par la loi. Les politiques et les lois qui visent à protéger 

les droits fonciers devraient être non discriminatoires et tenir compte de la question de l’égalité 

des sexes. Conformément aux principes de consultation et de participation énoncés dans les 

présentes Directives, les États devraient définir, au moyen de règles largement diffusées, les 

catégories de droits qu’ils considèrent comme légitimes. Toutes les formes de régimes fonciers 

devraient offrir à chacun un degré de sécurité foncière qui lui assure une protection juridique 

contre les expulsions forcées non conformes aux obligations existantes incombant aux États en 

vertu de la législation nationale et du droit international, et contre le harcèlement et d’autres 

menaces.» (FAO 2012, paragraphe 4.4).

Les droits fonciers légitimes comprennent tous les arrangements fonciers existants au niveau 

individuel et communautaire, y compris les droits collectifs ou communaux sur les terres et 

les ressources, indépendamment de leur reconnaissance officielle par l’état. Ils comprennent 

également les droits fonciers d’accès et d’usage quels qu’en soit la durée, ainsi que les ressources 

naturelles auxquelles ils se rapportent. Les droits fonciers légitimes sont un concept central dans 

les principes des DV et de toutes les voies décrites ci-après. Une approche proactive peut être 

appliquée dans les initiatives NDT pour définir et sauvegarder (DV du paragraphe 7.1 à 7.6) tous 

les droits fonciers légitimes dans les zones d’intervention et assurer l’adhésion et la participation 

de tous (voir voie 1). 

Consultation et participation 
Les DV définissent la consultation et la participation comme «avant que les décisions ne soient 

prises, s’engager auprès de ceux qui, détenant des droits fonciers légitimes, pourraient être 

affectés par ces décisions, et rechercher leur appui, et prendre en compte leur contribution; 

prendre en considération le déséquilibre des rapports de force entre les différentes parties et 

assurer une participation active, libre, efficace, utile et en connaissance de cause des individus ou 

des groupes aux processus de prise de décision» (FAO, 2012, Paragraph 3B6).
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Pour permettre une consultation significative et participative lors de la conception, de la mise en 

œuvre et du suivi des initiatives NDT, les personnes potentiellement affectées par ces initiatives 

doivent avoir accès aux informations pertinentes, avant que les décisions ne soient prises, dans 

un format et une langue accessible, et avec suffisamment de temps pour une consultation et 

une participation inclusives. À cet égard, il est important d’identifier et de prendre en compte 

les capacités différenciées des groupes affectés afin de permettre leur pleine participation. Les 

acteurs locaux de la société civile, tels que les organisations environnementales, les groupes 

d’agriculteurs, les organisations des Peuples Autochtones et autres groupes civiques, jouent 

un rôle important dans le service et la communication avec les populations particulièrement 

vulnérables, notamment les Peuples Autochtones, les communautés locales, les femmes et les 

jeunes. Par conséquent, le renforcement des capacités de la société civile locale a le potentiel de 

mobiliser la consultation et la participation de différentes manières: l’organisation d’activités 

de sensibilisation, la diffusion d’idées et d’informations, l’organisation d’activités de formation 

et la transmission des réactions des parties prenantes. Une attention particulière devra être 

accordée à la mise en place d’un processus de consultation qui tient compte de la dimension de 

genre9. Il est de la responsabilité de ceux qui mettent en œuvre l’initiative NDT de garantir une 

consultation pertinente, inclusive et participative tout au long de la conception, de la mise en 

œuvre et du suivi de l’initiative. Toutefois, l’état peut également fixer des exigences en matière 

de consultation et de participation par tous les acteurs dans toutes les initiatives NDT, y compris 

celles du secteur privé.

Les plateformes multipartites (MSPs) sont un outil permettant la participation et la consultation 

inclusives afin d’obtenir le consentement donné en connaissance de cause des différentes parties 

prenantes. Les MSPs peuvent être appuyées par divers instruments internationaux, tels que la 

Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (DNUDPA) et la convention 

n.169 de l’Organisation internationale du travail (OIT, 1989), entre autres. La DNUDPA, par 

exemple, prévoit le consentement préalable, donné librement et en connaissance de cause 

(CPLCC) des Peuples Autochtones lorsque leurs droits peuvent être affectés. Le CPLCC est un droit 

collectif des Peuples Autochtones qui découle du droit à l’autodétermination sur leurs terres, 

territoires et autres propriétés reconnues. Aux fins du présent guide, le CPLCC doit être considéré 

comme un «droit collectif des Peuples Autochtones de prendre des décisions par l’intermédiaire 

de leurs propres représentants librement choisis et de leurs institutions coutumières ou autres, 

de donner ou de refuser leur consentement avant l’approbation par le gouvernement, l’industrie 

ou toute autre partie extérieure de tout projet susceptible d’affecter les terres, territoires et 

ressources qu’ils possèdent, occupent ou utilisent de façon coutumière» (FAO, 2014a). Il existe 

donc un lien direct entre le CPLCC et l’autogestion.

9 Voir, par exemple, Oxfam et l’IIDD. (2017).



Approche sensible au genre 
Les DV soulignent la nécessité de «garantir que les hommes et les femmes jouissent de tous les 

droits fondamentaux sur un pied d’égalité, tout en reconnaissant les différences existant entre 

les femmes et les hommes et en prenant, si nécessaire, des mesures spécifiques visant à accélérer 

la réalisation de l’égalité dans la pratique». Assurer l’engagement en faveur de l’égalité des 

sexes tout au long du processus de la NDT est une caractéristique fondamentale des initiatives 

NDT. De plus, le Mécanisme mondial de la CNULCD a élaboré des orientations pour intégrer 

les questions de genre dans les actions de NDT10. Une approche sensible au genre reconnaît et 

admet les normes et les inégalités liées au genre et y répond par la mise en place d’actions, de 

politiques et d’initiatives pour répondre aux différents besoins, contraintes et opportunités des 

femmes et des hommes. Une approche sensible au genre garantit que les besoins différentiels 

des femmes et des hommes sont pris en compte, que la participation des femmes et des hommes 

est équitable et que la répartition des avantages, des ressources, du statut et des droits est aussi 

équitable. Cette approche s’applique à toutes les étapes de la conception, de la mise en œuvre et 

du suivi des programmes.

Dans de nombreux contextes, les femmes sont désavantagées dans les décisions relatives à 

l’utilisation et à la gestion des terres en raison de dispositions de gouvernance ou de normes 

sociales discriminatoires, ainsi que d’autres inégalités structurelles persistantes. Elles possèdent 

proportionnellement moins de terres que les hommes et peuvent être lésées en matière de droits 

de succession. Les droits fonciers des femmes sont plus susceptibles d’être enfreints, lorsque 

les bénéfices des investissements dans la gestion des terres sont appropriés par d’autres. Les 

femmes peuvent également être lésées par des relations de pouvoir inégales et une participation 

significative limitée à la prise de décision. Les membres masculins de la famille peuvent avoir un 

plus grand pouvoir de décision sur la gestion, le choix des cultures et l’attribution intra-ménage 

des droits fonciers. En appliquant une approche sensible au genre, les initiatives NDT peuvent 

aborder ces questions et améliorer le contrôle des femmes sur la terre, renforcer leur capacité de 

prise de décision au niveau du ménage et de la communauté et favoriser leur capacité à s’engager 

dans les initiatives NDT. De plus, en abordant le genre de manière inclusive et intersectionnelle 

dans les initiatives NDT, la prise en compte de la nature interconnectée d’autres identités sociales 

(telles que l’âge, l’ethnicité, le genre, la caste et la classe), peut aider à répondre aux besoins 

différenciés d’autres groupes vulnérables et aboutir à des bénéfices communautaires plus 

larges. Cela peut aussi permettre des mesures conjointes pour traiter des systèmes superposés et 

interdépendants d’expérience, de discrimination ou de désavantage.

10 Le manuel est accessible sur le site web de la CNULCD: 
https://www.unccd.int/publications/manual-gender-responsive-land-degradation-neutrality-transformative-projects-and.
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Pour tenir compte de la diversité des contextes nationaux, ce guide technique propose un ensemble 
flexible, générique et inclusif de neuf voies orientées vers l’action adaptables à différents pays, 
en vue de l’intégration des principes des DV dans les initiatives de lutte contre la désertification, 
la dégradation des terres et la sécheresse et pour atteindre la NDT. En plus des DV, les décisions 
de la COP de la CNULCD et le cadre de NDT, les voies sont nourries d’une revue de littérature, 
des études de cas et des bonnes pratiques, ainsi que par une série de consultations électroniques 
avec de multiples parties prenantes qui se sont tenues de juin à novembre 2020. Les voies sont 
formulées de manière à répondre à des problématiques communes à un certain nombre de pays 
et ne sont pas spécifiques au contexte d’un seul pays ou d’une étude de cas. Toute action visant 
à mettre en œuvre les voies doit être alignée sur les principes des DV 11 et des droits de l’homme. 

Les neuf voies abordent des défis liés au régime foncier couramment rencontrés dans le cadre de 
la réalisation de la NDT. Chacune d'entre elles décrit des moyens de mettre en œuvre les principes 
des DV pour atteindre la NDT et aborde le «comment» de cette mise en œuvre. Chaque voie présente 
également: (i) une liste d’actions possibles aux niveaux national et local; (ii) des références dans 
la section «Lecture supplémentaire» pour approfondir les sujets présentés dans les voies et pour 
fournir des conseils techniques pertinents pour la mise en œuvre sur le terrain; et (iii) une étude 
de cas pour illustrer les opportunités et les défis potentiels qui pourraient survenir lors de la mise 
en œuvre des voies dans les divers contextes nationaux et locaux. Cependant, toutes les voies 

11 Voir les principes généraux et de mise en œuvre des DV dans la section 1.4.
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ne sont pas pertinentes pour tous les pays et les utilisateurs de ce guide technique sont invités 
à considérer les voies les plus pertinentes pour leurs contextes nationaux tout en s’efforçant 
d’atteindre la NDT et en respectant les principes des DV. Pour atteindre la NDT, plusieurs voies 
devraient être suivies dans une approche intégrée à voies multiples. Quels que soient les voies 
choisies, les approches devraient intégrer les droits fonciers légitimes, une consultation et une 
participation larges et inclusives, et une approche sensible au genre, qui sont les considérations 
clés décrites dans la section 2.2.
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La figure 2 fournit une représentation schématique de l’approche à voies multiples pour intégrer 
la gouvernance des régimes fonciers dans les initiatives NDT, avec les principes des DV comme 
outil d’orientation principal. 

Lors de la phase de planification des initiatives NDT, des évaluations préliminaires sont 
réalisées pour s’assurer que les activités et les composantes de l’initiative sont conformes à 
l’environnement physique et social, et répondent aux besoins, défis et réalités spécifiques 
sur le terrain. Pour l’intégration du régime foncier dans les activités des initiatives NDT, trois 
évaluations sont recommandées: régime foncier, genre et biophysique. 

Une évaluation du régime foncier examine les dispositions foncières (qui peut utiliser quelles 
ressources pendant combien de temps et sous quelles conditions) dans le cadre légal formel ou 
statutaire et dans le cadre du régime foncier coutumier dans la zone d’intervention (FAO, 2003). 
L’évaluation vise à identifier le type de régime foncier (terres publiques, privées ou collectives) 
présent dans la zone d’intervention. L’évaluation prend en compte tous les types de dispositions 
ou de droits fonciers légitimes, y compris ceux qui sont saisonniers ou périodiques (comme le 
pâturage) et intègre une cartographie des autorités statutaires et coutumières qui jouent un 
rôle dans les dispositions foncières (FAO, 2003). Le cas échéant, l’évaluation vise à comprendre 
l’insécurité foncière dans la zone d’intervention, ce qui pourrait inclure une typologie des 
conflits foncier. L’évaluation doit identifier quels types de problèmes fonciers dans les cadres 
juridiques et organisationnels au niveau national et dans la zone d’intervention peuvent limiter 
l’impact de l’initiative NDT prévue. 

Une évaluation de genre examine les différences dans les rôles, les activités, les besoins, les 
opportunités et les droits liés au genre dans certaines situations ou contextes. Elle examine en 
outre les relations entre les femmes et les hommes, leur accès et leur contrôle des ressources, ainsi 
que les contraintes auxquelles ils sont confrontés les uns par rapport aux autres. Une évaluation 
de genre devrait être intégrée dans toutes les évaluations sectorielles ou analyses situationnelles 
afin de s’assurer que les injustices et les inégalités fondées sur le genre ne sont pas exacerbées par 
les interventions, et que, dans la mesure du possible, une plus grande égalité et une plus grande 
justice dans les relations de genre sont promues. Dans le cadre des initiatives NDT, l’évaluation 
du genre peut être inclue à l’évaluation du régime foncier (ONU Femmes, CNULCD et UICN, 2020).
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Une évaluation biophysique, qui examine les facteurs directs et indirects de la dégradation des 
terres, est inhérente à la phase de planification de toute initiative NDT et peut contribuer à 
l’identification des voies pertinentes. Les pays qui ont fixé leurs objectifs nationaux volontaires en 
matière de la NDT dans le cadre de la CNULCD ont analysé les causes et les effets de la dégradation 
des terres afin de prendre des décisions fondées sur des données probantes quant aux objectifs 
qu’il est souhaitable et possible d’atteindre d’ici 2030 afin d’éviter, de réduire ou d’inverser la 
dégradation des terres. Une analyse des données agrégées des rapports nationaux en matière de 
fixation des objectifs de la NDT montre que la dégradation des terres est principalement liée aux 
terres cultivées, aux forêts, aux prairies et savanes et aux zones humides. Les cinq catégories 
d’objectifs de NDT les plus fréquentes sont: (i) la restauration ou l’amélioration des terres 
cultivées; (ii) la restauration ou l’augmentation des forêts; (iii) la restauration ou l’amélioration 
des prairies et des savanes; (iv) l’augmentation de la fertilité des sols et le stock de carbone 
organique du sol; et (v) l’amélioration de la gestion des zones humides (Grita et Rijpma, 2019). 

Dans l’approche à voies multiples, l’identification des voies pertinentes s’appuie sur les résultats 
de ces évaluations préliminaires. Une bonne compréhension de l’évaluation biophysique - et en 
particulier des facteurs de la dégradation des terres et des priorités nationales fixées dans les 
objectifs de la NDT - peut aider à identifier le type de terre qui subit la dégradation, comme les 
terres cultivées, les forêts, les prairies et les savanes, et les zones humides. Les évaluations des 
régimes fonciers et du genre peuvent aider à déterminer quels régimes fonciers - terres privées, 
communes ou publiques - sont sujets à la dégradation des terres. Ces évaluations permettent à 
mettre en évidence les défis sous-jacents à la sécurisation des régimes fonciers, et à adapter les 
activités aux besoins et contextes locaux spécifiques.

Il existe deux types de voies: universel et spécifique au contexte. Les voies universelles peuvent 
être appliquées à toutes les initiatives NDT pour tous les facteurs de dégradation des terres et 
tous les types de régimes fonciers (terres privées, terres publiques, terres communes), tandis 
que les voies spécifiques au contexte dépendent du contexte et les activités suggérées dans les 
voies spécifiques au contexte nécessitent des activités prévues dans les voies universelles. Ces 
contextes peuvent inclure, par exemple, des situations nationales spécifiques, ou des situations 
relatives à certaines régions infranationales, à certaines utilisations des terres ou à certains 
groupes d'utilisateurs. Ces spécificités devraient apparaître clairement dans les conclusions et les 
itérations des évaluations préliminaires. 

Par exemple, les évaluations sur les régimes fonciers et les facteurs de dégradation des terres 
peuvent révéler que des problèmes de gestion des pâturages conduisant à la dégradation des 
terres se produisent principalement sur les terres publiques et qu’il y existe une insécurité 
foncière. Cette première compréhension générale du lien entre une problématique foncière et 
un facteur de dégradation peut aider à identifier lesquels des neuf voies sont les plus pertinentes 
pour ce contexte particulier, national ou local. 

Les quatre voies universelles sont applicables à une série de problèmes liés à la dégradation et à 
l’occupation des terres et comprennent: l’amélioration du cadre politique et juridique (voie 1); 
la mise en place de mécanismes de coordination ciblés (voie 2); la garantie des droits fonciers 
et de l’accès des femmes à la terre et aux ressources naturelles (voie 3); et la mise en place de 
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mécanismes accessibles et transparents de règlement des griefs et des différends (voie 4). Ces 
quatre voies contiennent des actions concrètes pour répondre aux trois considérations clés: la 
reconnaissance des droits fonciers légitimes (voie 1), la consultation et la participation (voies 
2 et 4) et la prise en compte du genre (voie 3). Ces considérations clés s’appliquent également 
aux voies spécifiques au contexte telles que la conception d’une planification participative de 
l’utilisation des terres sensible aux régimes fonciers (voie 5); le soutien de la NDT par le biais 

FIGURE 2
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GOUVERNANCE DES REGIMES FONCIERS POUR ATTEINDRE LA NDT

IDENTIFICATION ET MISE EN ŒUVRE DES VOIES POUR AMELIORER 
LA GOUVERNANCE DES REGIMES FONCIERS 

LES PRINCIPES DV COMME OUTIL D’ORIENTATION EVALUATION PRELIMINAIRE 
DE L’ENVIRONNEMENT PHYSIQUE ET SOCIAL DANS LE CADRE DE L’INITIATIVE NDT

R E G I M E S  F O N C I E R S

Terres publiques Commun

Voie 8: 
Reconnaissance 
et documentation des 
droits fonciers pour 
une gestion durable 
des communs

 

 

Voie 7: 
Reconnaissance et 
documentation des 
droits fonciers 
légitimes sur les 
terres publiques    

  

Voie 9: 
Attribution et 
renforcement des 
droits et devoirs 
sur les terres 
privées     
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cadres politiques et juridiques. 
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Voie 3: Garantir les droits 
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(comprendre les rôles, les normes 
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d’outils d’administration foncière (voie 6); la reconnaissance et la documentation des droits 
fonciers sur les terres publiques (voie 7); la reconnaissance et la documentation des droits 
fonciers pour la gestion durable des communs (voie 8); et l’attribution et le renforcement des 
droits sur les terres privées (voie 9). 

Une bonne programmation est essentielle pour appliquer cette approche intégrée à voies 
multiples. Il est reconnu que des ressources organisationnelles, financières et technologiques 
importantes devront être mobilisées pour mettre en œuvre les voies, et qu’il peut être difficile de 
les obtenir de manière continue et fiable. Des fonds sont nécessaires dès la phase de planification 
pour couvrir les évaluations préliminaires et identifier les voies et activités appropriées pour 
améliorer la gouvernance des régimes fonciers. Un budget dédié à l’identification et au soutien 
des mécanismes de coordination et de coopération nécessaires aux niveaux national et local 
doit être élaboré et un financement peut être recherché auprès des partenaires techniques et 
financiers. Du point de vue des partenaires techniques et financiers, l’apport de telles ressources 
dans la mise en œuvre des voies permet d’obtenir un impact supérieur, car la combinaison des DV 
et de la NDT amplifie le changement qui s’opère. 
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Le tableau 1 présente la raison d’être de chaque voie et ses liens avec les décisions pertinentes de 
la COP, de la CNULCD et les principes et directives des DV. 

TABLEAU 1
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DE LA CNULCD, ET DES PRINCIPES ET DIRECTIVES DES DV

Voies Décisions de la COP 

et de la CNULCD
Principes et lignes directrices des DV

 
Voie 1: Amélioration 
des cadres politiques 
et juridiques

La décision 26/COP.14 

«Invite les Parties à examiner 
leurs lois et leurs procédures 
nationales relatives à la 
gouvernance des terres, et à 
adopter s’il y a lieu de telles 
ķŋĢŭ�āŶ�ťũŋóĂùŽũāŭ�ÖŽƗ�Ʃłŭ�ùā�
promouvoir une utilisation 
durable des terres et la remise en 
état des terres.»  

Le paragraphe 5.3 des DV établit que «Les 
États devraient faire en sorte que les cadres 
politique, juridique et organisationnel 
relatifs à la gouvernance des régimes 
fonciers reconnaissent et respectent, 
conformément à la législation nationale, 
les droits fonciers légitimes, y compris les 
droits fonciers coutumiers légitimes qui ne 
sont pas actuellement protégés par la loi; ils 
devraient par ailleurs faciliter, promouvoir 
et protéger l’exercice des droits fonciers. 
Ces cadres devraient tenir compte de 
l’importance sociale, culturelle, économique 
et environnementale des terres, des pêches et 
des forêts. Les États devraient proposer des 
cadres non discriminatoires et promouvoir 
l’équité sociale et l’égalité des sexes. Les 
óÖùũāŭ�ùāƑũÖĢāłŶ�ũāƪĂŶāũ�ķāŭ�ķĢāłŭ�ĂŶũŋĢŶŭ�ŨŽĢ�
existent entre les terres, les pêches, les forêts 
et l’utilisation qui en est faite et établir une 
approche intégrée de leur gestion.»
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Voies Décisions de la COP 

et de la CNULCD
Principes et lignes directrices des DV

 
Voie 2: Mise en place  
de mécanismes ciblés 
de coordination 
des politiques

La décision 16/COP.14

«Invite également, à cet égard, 
les pays parties qui disposent de 
cibles volontaires de neutralité 
en matière de dégradation des 
terres à réaliser leurs plans, 
stratégies et programmes 
d’action nationaux: 

a) En institutionnalisant la 
coordination horizontale 
et verticale en tenant 
compte d’une participation 
multipartite pour favoriser 
l’intégration et la mise en 
œuvre de la neutralité en 
matière de dégradation des 
terres après l’expiration du 
ťũŋėũÖĿĿā�ùā�ùĂƩłĢŶĢŋł�
de cibles de neutralité en 
matière de dégradation des 
terres; 
b) En renforçant/concevant 
des mécanismes d’appui pour 
réaliser et faire appliquer 
la neutralité en matière de 
dégradation des terres de 
façon à mieux coordonner 
les mesures descendantes 
et ascendantes qui ont trait 
à la neutralité en matière de 
dégradation des terres.»

Le paragraphe 5.6 des DV souligne la 
nécessité pour les états de, «assurer 
la coordination entre les organismes 
d’exécution, ainsi qu’avec les collectivités 
locales, les Peuples Autochtones et les autres 
communautés appliquant des systèmes 
fonciers coutumiers». 

Le paragraphe 26.2 des DV stipule que, 
«Les États sont encouragés à constituer des 
cadres et des plateformes multipartitess 
aux niveaux local, national et régional, ou 
à utiliser ceux qui existent, pour collaborer 
à la mise en œuvre des présentes Directives 
multipartites(...).Ce processus devrait être 
inclusif, participatif, tenir compte de la 
question de l’égalité des sexes, applicable 
en pratique, économiquement acceptable et 
durable.»

Voie 3: Garantir 
les droits fonciers 
des femmes et leur 
accès à la terre et aux 
ressources naturelles

La décision 26/COP.14 

«Invite les Parties à reconnaître 
juridiquement des droits égaux 
d’utilisation et de propriété 
des terres aux femmes et 
l’amélioration de l’égalité 
d’accès à la terre et de la sécurité 
d’occupation des terres pour les 
femmes ainsi que la promotion 
de mesures répondant à leurs 
besoins et préoccupations pour 
ķŽŶŶāũ�óŋłŶũā�ķÖ�ùĂŭāũŶĢƩóÖŶĢŋł̓
la dégradation des terres et 
la sécheresse et parvenir à 
la neutralité en matière de 
dégradation des terres, compte 
tenu du contexte national.»

Les DV mettent l’accent sur l’égalité des 
sexes comme l’un des dix principes de mise 
en œuvre. En outre, le paragraphe  
5.4 des DV ajoute que: «Les États devraient 
tenir compte des obstacles particuliers que 
ũāłóŋłŶũāłŶ�ķāŭ�ĕāĿĿāŭ�āŶ�ķāŭ�Ʃķķāŭ�āł�óā�ŨŽĢ�
concerne les régimes fonciers et les droits 
qui y sont associés et prendre des mesures 
pour que les cadres juridique et politique 
ŋƦũāłŶ�Žłā�ťũŋŶāóŶĢŋł�ÖùĂŨŽÖŶā�ÖŽƗ�ĕāĿĿāŭ�
et pour que les lois qui reconnaissent les 
droits fonciers des femmes soient respectées 
et appliquées. Les États devraient faire en 
sorte que les femmes puissent légalement 
conclure des contrats se rapportant à des 
droits fonciers, à égalité avec les hommes, 
āŶ�Ģķŭ�ùāƑũÖĢāłŶ�ĕÖĢũā�ķāŽũ�ťŋŭŭĢðķā�ťŋŽũ�ŋƦũĢũ�
des services d’assistance juridique et autre 
ÖƩł�ùā�ťāũĿāŶŶũā�ÖŽƗ�ĕāĿĿāŭ�ùā�ùĂĕāłùũā�
leurs intérêts fonciers.»
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Voies Décisions de la COP 

et de la CNULCD
Principes et lignes directrices des DV

 
Voie 4: Mise en place 
d’un mécanisme 
accessible et 
transparent de 
règlement des griefs  
āŶ�ùāŭ�ùĢƦĂũāłùŭ̍

La décision 26/COP.14 

«Encourage les Parties à prévoir 
Žł�Öóóďŭ�āƦāóŶĢĕ̇�ŋťťŋũŶŽł�āŶ�
abordable 
à la justice et des mécanismes 
transparents de règlement  
ùāŭ�ùĢƦĂũāłùŭ̢̍

«Encourage également les 
Parties à reconnaître et à 
promouvoir des mécanismes 
locaux de règlement des 
litiges qui soient équitables  
et inclusifs.»

Les paragraphes inclus dans la ligne 
directrice 21 des DV décrivent la résolution 
ùāŭ�ùĢƦĂũāłùŭ�ũāķÖŶĢĕŭ�ÖŽƗ�ùũŋĢŶŭ�ĕŋłóĢāũŭ̍�
Ils soulignent l’importance pour les états 
d’assurer l’accès aux recours par le biais 
de processus impartiaux, étatiques et non 
étatiques, judiciaires et non judiciaires, 
protégés de la corruption, libres de toute 
ŶāłŶÖŶĢƑā�ťŋķĢŶĢŨŽā�ŋŽ�ÖŽŶũā�ù̪ĢłƪŽāłóāũ�
le résultat et accessibles à tous, femmes et 
hommes, en termes de lieu, de langue et de 
procédures. Conformément au paragraphe 
ˑː̍˕̆�̡ķāŭ�2ŶÖŶŭ�ùāƑũÖĢāłŶ�ŭ̪āƦŋũóāũ�ùā�
fournir une assistance juridique aux 
ťāũŭŋłłāŭ�ƑŽķłĂũÖðķāŭ�āŶ�ĿÖũėĢłÖķĢŭĂāŭ�ÖƩł�
d’assurer à tous un accès à la justice en toute 
sécurité et sans discrimination.»

 
Voie 5: Conception et 
mise en œuvre d’une 
ťķÖłĢƩóÖŶĢŋł�ĢłŶĂėũĂā�
et participative de 
l’utilisation des terres 
sensible aux régimes 
fonciers

La décision 16/COP.14 

«Encourage les pays parties à 
tenir compte des conditions 
ù̪ŋóóŽťÖŶĢŋł�āŶ�ùā�ťķÖłĢƩóÖŶĢŋł�
de l’utilisation des terres, 
selon qu’il conviendra, pour 
créer un environnement 
directif et réglementaire 
propice à la neutralité en 
matière de dégradation des 
terres, conformément aux 
Directives volontaires pour une 
gouvernance responsable des 
régimes fonciers applicables 
aux terres, aux pêches et aux 
forêts dans le contexte de la 
sécurité alimentaire nationale, 
ÖƩł�ùā�ėĂũāũ�ķāŭ�āƦāŶŭ�ùāŭ�
mesures prises dans le domaine 
de la neutralité en matière 
de dégradation des terres sur 
l’occupation des terres»

«Encourage les parties et les 
autres parties prenantes à: (...) 
(c) Tenir compte des besoins 
et préoccupations des femmes, 
ùāŭ�ıāŽłāŭ�āŶ�ùāŭ�Ʃķķāŭ�ùÖłŭ�ķÖ�
ťķÖłĢƩóÖŶĢŋł�ùā�ķ̪ŽŶĢķĢŭÖŶĢŋł�
des terres et dans la conception 
des interventions visant à 
la neutralité en matière de 
dégradation des terres.»

Les paragraphes inclus dans les directives 3, 
ː˕�āŶ�ˑˏ�ùāŭ�'Á�ťũĂóĢŭāłŶ�ŨŽā�ķÖ�ťķÖłĢƩóÖŶĢŋł�
intégrée de l’utilisation des terres doit 
reconnaître et respecter tous les détenteurs de 
droits fonciers légitimes et leurs droits fonciers 
légitimes, comme dans le paragraphe 20.3: «Les 
États devraient s’assurer que l’aménagement 
réglementé du territoire est conduit de manière 
à prendre en compte les liens étroits entre 
terres, pêches et forêts et les usages qui en sont 
faits, y compris du point de vue de leur usage 
par les hommes et par les femmes. Ils devraient 
ŭ̪āƦŋũóāũ�ùā�óŋłóĢķĢāũ�āŶ�ùā�ĞĢĂũÖũóĞĢŭāũ�ķāŭ�
intérêts du secteur public, des communautés 
et du secteur privé et tenir compte des besoins 
découlant des divers usages (zones rurales, 
agriculture, populations nomades, zones 
urbaines, environnement). L’aménagement du 
territoire devrait prendre en compte l’ensemble 
des droits fonciers, y compris les droits qui 
se superposent et les droits saisonniers.» Les 
paragraphes 20.2 et 20.4 stipulent en outre que: 
«Les États devraient élaborer par le biais de 
consultations et de la participation, et rendre 
publiques des politiques et des lois relatives à 
l’aménagement réglementé du territoire qui 
tiennent compte de la question de l’égalité des 
sexes» et «Les États devraient veiller à ce que 
le public participe largement à l’élaboration 
des projets d’aménagement du territoire et à 
ķāŽũ�ũĂƑĢŭĢŋł�ÖƩł�ŨŽā�ķāŭ�ťũĢŋũĢŶĂŭ�āŶ�ķāŭ�ĢłŶĂũĆŶŭ�
des communautés, y compris des Peuples 
Autochtones et des communautés productrices 
de denrées alimentaires, soient pris en 
compte.» 

�Ģ�ķÖ�ťķÖłĢƩóÖŶĢŋł�ťÖũŶĢóĢťÖŶĢƑā�āŶ�ĢłŶĂėũĂā�
de l’utilisation des terres entraîne une 
expropriation, celle-ci ne devrait être 
possible que pour un objectif public, dont 
ķā�óŋłóāťŶ�ùŋĢŶ�ĆŶũā�̡óķÖĢũāĿāłŶ�ùĂƩłĢ�ťÖũ�
la loi», conformément au paragraphe 16.1. 
Le même paragraphe précise que seule la 
quantité minimale de terres doit être acquise 
et qu’une juste compensation doit être fournie 
rapidement. 
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Voies Décisions de la COP  

et de la CNULCD
Principes et lignes directrices des DV

 
Voie 6: Soutenir la 
NDT grâce à des outils 
d’administration 
foncière

La décision 26/COP.14 
«Encourage les Parties à 
promouvoir des investissements 
privés et publics dans la lutte 
óŋłŶũā�ķÖ�ùĂŭāũŶĢƩóÖŶĢŋł̓ķÖ�
dégradation des terres et la  
sécheresse qui soient 
responsables et durables, 
y compris des programmes de 
remise en état qui respectent 
des garanties environnementales 
et sociales, conformément aux 
Directives volontaires pour une 
gouvernance responsable des 
régimes fonciers applicables aux 
terres, aux pêches et aux forêts 
dans le contexte de la sécurité 
alimentaire nationale, et aux lois 
nationales.»

Les paragraphes 13.1, 13.3 & 13.4 des 
DV mettent l’accent sur le lien entre 
«le remembrement, d’échanges, ou à 
d’autres approches non contraignantes 
de réorganisation des parcelles ou des 
exploitations, pour aider les propriétaires et 
ķāŭ�ŽŶĢķĢŭÖŶāŽũŭ�ç�ÖĿĂķĢŋũāũ�ķÖ�óŋłƩėŽũÖŶĢŋł�
et l’usage de leurs terrains,» et la gestion 
durable des terres. «Le cas échéant, 
envisager d’encourager et de faciliter le 
remembrement et la création de banques 
foncières dans le cadre de projets de 
protection de l’environnement (...)» et 
«Lorsque la fragmentation des petites 
exploitations agricoles familiales et des 
forêts en de nombreuses parcelles a pour 
āƦāŶ�ù̪ÖŽėĿāłŶāũ�ķāŭ�óŋƁŶŭ�ùā�ťũŋùŽóŶĢŋł̇�
les États peuvent envisager de recourir 
au remembrement agricole et de mettre 
en place des banques foncières pour 
améliorer la structure des exploitations 
agricoles et forestières. Les États devraient 
éviter de recourir au remembrement 
lorsque la fragmentation présente des 
avantages, comme la réduction des risques 
ŋŽ�ķÖ�ùĢƑāũŭĢƩóÖŶĢŋł�ùāŭ�óŽķŶŽũāŭ̍�̛̜̍̍̍
Des mesures devraient être prises pour 
protéger l’investissement que constitue 
un remembrement en restreignant la 
subdivision ultérieure des parcelles 
regroupées.»

En tant que principe sous-jacent, les 
paragraphes 13.1 à 13.6 des DV accentuent 
les approches volontaires et stipulent que 
les utilisateurs, propriétaires et détenteurs 
de droits fonciers devraient être «une 
situation au moins aussi bonne» après le 
remembrement qu’avant et soulignent 
la nécessité d’établir «(...) des stratégies 
de réorganisation adaptées aux besoins 
ķŋóÖŽƗ�ŭťĂóĢƩŨŽāŭ̢̍�dāŭ�'Á�ĿāŶŶāłŶ�
particulièrement l’accent sur les garanties 
dans le remembrement des terres: «Les 
États devraient mettre en place des mesures 
de sauvegarde appropriées dans les projets 
qui font appel à une réorganisation. (...)Des 
approches participatives et tenant compte de 
la question de l’égalité des sexes devraient 
être adoptées (...).Des mesures de protection 
de l’environnement devraient être mises en 
place pour éviter ou réduire au maximum 
la dégradation de l’environnement et les 
pertes de biodiversité et pour récompenser 
les changements qui favorisent les pratiques 
optimales, une gestion rationnelle des terres 
et leur remise en état.»
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Voies Décisions de la COP  

et de la CNULCD
Principes et lignes directrices des DV

 
Voie 7: Reconnaissance 
et documentation 
des droits fonciers 
légitimes sur les terres 
publiques

La décision 16/
COP.14«Encourage les pays 
parties à tenir compte des 
conditions d’occupation et de 
ťķÖłĢƩóÖŶĢŋł�ùā�ķ̪ŽŶĢķĢŭÖŶĢŋł�ùāŭ�
terres, selon qu’il conviendra, 
pour créer un environnement 
directif et réglementaire 
propice à la neutralité en 
matière de dégradation des 
terres, conformément aux 
Directives volontaires pour une 
gouvernance responsable des 
régimes fonciers applicables 
aux terres, aux pêches et aux 
forêts dans le contexte de la 
sécurité alimentaire nationale, 
ÖƩł�ùā�ėĂũāũ�ķāŭ�āƦāŶŭ�ùāŭ�
mesures prises dans le domaine 
de la neutralité en matière 
de dégradation des terres sur 
l’occupation des terres», et: 
(...) (c) Reconnaître et protéger 
les systèmes coutumiers de 
gouvernance des terres dans 
les lois nationales pour que 
les titulaires de droits fonciers 
coutumiers puissent être des 
partenaires dans le domaine 
de la neutralité en matière de 
dégradation des terres.» 

Les paragraphes 8.2, 8.3 et 8.4 des DV 
mentionnent que «Lorsque les États 
possèdent ou contrôlent des terres, 
des pêches ou des forêts, ils devraient 
reconnaître, respecter et protéger les droits 
fonciers légitimes des individus et des 
communautés, y compris, le cas échéant, de 
ceux qui appliquent des systèmes fonciers 
óŋŽŶŽĿĢāũŭ�̛̜̈̍���óāŶŶā�Ʃł̇�ķāŭ�óÖŶĂėŋũĢāŭ�
de droits fonciers légitimes devraient être 
óķÖĢũāĿāłŶ�ùĂƩłĢāŭ�āŶ�ũāłùŽāŭ�ťŽðķĢŨŽāŭ�
selon un processus transparent et en 
conformité avec la législation nationale.»

«Compte tenu du fait que des terres, 
pêches et forêts publiques sont utilisées 
et gérées de façon collective (connus sous 
l’appellation de communs dans certains 
contextes nationaux), les États devraient, 
lorsqu’il y a lieu, reconnaître et protéger 
ces terres, pêches et forêts publiques et 
les systèmes d’utilisation et de gestion 
collectives qui y sont associés, notamment 
lors d’attributions.» 

̡dāŭ�2ŶÖŶŭ�ùāƑũÖĢāłŶ�ŭ̪āƦŋũóāũ�ùā�ĿāŶŶũā�
en place une information foncière à jour 
sur les terres, les pêches et les forêts 
qu’ils possèdent ou contrôlent, en créant 
et en tenant à jour des inventaires qui 
soient accessibles.(...) dans la mesure 
du possible, que les droits fonciers du 
secteur public et les droits fonciers détenus 
par des Peuples Autochtones et autres 
communautés appliquant des systèmes 
fonciers coutumiers et par le secteur 
privé sont enregistrés dans un système 
d’enregistrement unique, ou que ces 
enregistrements sont liés par un cadre 
commun.»

 
Voie 8: Reconnaissance 
et documentation 
des droits fonciers 
pour une gestion 
durable des communs  

La décision 26/COP.14

«Encourage les Parties à 
reconnaître les droits légitimes 
d’occupation des terres, y 
compris les droits coutumiers, 
conformément au cadre 
juridique national;»

«Invite les Parties à veiller à 
ce que les mesures visant à 
ķŽŶŶāũ�óŋłŶũā�ķÖ�ùĂŭāũŶĢƩóÖŶĢŋł̓
la dégradation des terres et la 
sécheresse soient appliquées 
d’une manière ICCD/
COP(14)/23/Add.1 72 GE.19-
18355 non discriminatoire et 
participative de sorte que ces 
mesures favorisent des droits 
d’occupation des terres et un 
accès à la terre égaux pour 
tous, en particulier les groupes 
vulnérables et marginalisés, 
dans le contexte national.»

Les paragraphes 2.4, 8.2, 8.3, 9.2 et 9.4 des 
DV appellent les états à reconnaître et à 
respecter tous les droits fonciers légitimes, 
le terme «droits fonciers légitimes» étant 
utilisé explicitement pour inclure non 
seulement les terres privées et publiques, 
mais aussi les droits collectifs, autochtones 
et coutumiers sur les communs. En 
outre, le paragraphe 8.2 des DV établit 
qu’une communauté peut être titulaire 
de droits tandis que le paragraphe 8.3 
mentionne que les systèmes d’utilisation 
et de gestion collectives qui sont liés à ces 
droits de propriété collective devraient, le 
cas échéant, être également reconnus et 
protégés.
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Voie 9: Attribution 
et renforcement des 
droits et devoirs sur les 
terres privées

La décision 16/COP.14

«Encourage les pays parties à 
tenir compte des conditions 
ù̪ŋóóŽťÖŶĢŋł�āŶ�ùā�ťķÖłĢƩóÖŶĢŋł�
de l’utilisation des terres, 
selon qu’il conviendra, pour 
créer un environnement 
directif et réglementaire 
propice à la neutralité en 
matière de dégradation des 
terres, conformément aux 
Directives volontaires pour une 
gouvernance responsable des 
régimes fonciers applicables 
aux terres, aux pêches et aux 
forêts dans le contexte de la 
sécurité alimentaire nationale, 
ÖƩł�ùā�ėĂũāũ�ķāŭ�āƦāŶŭ�ùāŭ�
mesures prises dans le domaine 
de la neutralité en matière 
de dégradation des terres sur 
l’occupation des terres: (...) (g) 
Prendre en compte les acteurs 
de la gouvernance des terres 
privées, qui participent de plus 
en plus à l’élaboration des 
règles de gouvernance foncière 
et qui peuvent donc contribuer 
décisivement à la neutralité 
en matière de dégradation des 
terres.»

La décision 26/COP.14 

«Encourage les Parties à 
promouvoir des investissements 
privés et publics dans la lutte 
óŋłŶũā�ķÖ�ùĂŭāũŶĢƩóÖŶĢŋł̓
la dégradation des terres 
et la sécheresse qui soient 
responsables et durables, y 
compris des programmes de 
remise en état qui respectent des 
garanties environnementales 
et sociales, conformément aux 
Directives volontaires pour une 
gouvernance responsable des 
régimes fonciers applicables aux 
terres, aux pêches et aux forêts 
dans le contexte de la sécurité 
alimentaire nationale, et aux lois 
nationales.»

Le paragraphe 4.3 des DV mentionne 
que «dans la mesure du possible, que les 
droits fonciers du secteur public et les 
droits fonciers détenus par des Peuples 
Autochtones et autres communautés 
appliquant des systèmes fonciers coutumiers 
et par le secteur privé sont enregistrés dans 
un système d’enregistrement unique, ou 
que ces enregistrements sont liés par un 
cadre commun . Tous les droits fonciers 
sont limités par les droits d’autrui et par 
ķāŭ�ĿāŭŽũāŭ�ťũĢŭāŭ�ťÖũ�ķāŭ�2ŶÖŶŭ�ç�ùāŭ�Ʃłŭ�
publiques. Ces mesures devraient être 
adoptées par voie législative et dans le 
seul but de promouvoir l’intérêt général, y 
compris la protection de l’environnement, 
et être compatibles avec les obligations des 
États concernant les droits de l’homme. 
Les droits fonciers s’accompagnent par 
ailleurs de devoirs. Chacun devrait respecter 
l’obligation de protéger les terres, les pêches 
et les forêts sur le long terme, pour en assurer 
une utilisation durable.»

En ce qui concerne les investissements 
ŭťĂóĢƩŨŽāĿāłŶ�ŶāũũāŭŶũāŭ̇�ķāŭ�ťÖũÖėũÖťĞāŭ�
12.2, 12.4 et 12.6 des DV sont les suivants: 
«Compte tenu du fait que les petits 
producteurs des pays en développement 
et leurs organisations assurent une part 
importante des investissements agricoles – 
investissements qui contribuent de manière 
non négligeable à la sécurité alimentaire, à 
la nutrition, à l’élimination de la pauvreté 
et à la résilience de l’environnement – les 
États devraient soutenir les investissements 
réalisés par les petits exploitants ainsi que les 
investissements publics et privés qui tiennent 
compte des intérêts de ces exploitants.» 

«Les investissements responsables ne 
devraient pas nuire, devraient comporter 
des mesures de sauvegarde contre la 
privation de droits fonciers légitimes et 
contre les dommages environnementaux et 
devraient respecter les droits de l’homme», 
«Les États devraient fournir des garanties 
propres à protéger les droits fonciers 
légitimes, les droits de l’homme, les moyens 
de subsistance, la sécurité alimentaire et 
l’environnement contre les risques que les 
transactions à grande échelle portant sur les 
droits fonciers sont susceptibles de présenter. 
Ces garanties pourraient comprendre des 
plafonds sur les transactions foncières 
autorisées et une réglementation portant 
sur les transferts dépassant un certain seuil, 
ces transferts étant par exemple soumis à 
l’approbation du parlement.»
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Justification: Des cadres politiques et juridiques alignés sont nécessaires pour orienter les 
politiques sectorielles conformément au principe d’une approche holistique et durable des 
décisions relatives à l’utilisation des terres et à la gestion des ressources naturelles, tel que 
décrit par les DV et souligné par le cadre conceptuel scientifique de la NDT. Cependant, les cadres 
politiques et juridiques nationaux sur la gouvernance du régime foncier et sur l’utilisation et la 
gestion des terres peuvent être conçus et mis en œuvre sans tenir compte de leurs interrelations. 
Des politiques foncières bien intentionnées, mais mal conçues, pourraient donc encourager une 
utilisation et une gestion non durables des terres et saper les efforts de la NDT. Par exemple, 
lorsque les droits fonciers sont liés à l’utilisation agricole de la terre, il peut y avoir une incitation 
à la déforestation de la terre. Un autre aspect clé de l’application des principes des DV est de 
s’assurer que tous les droits fonciers légitimes soient reconnus, respectés et sauvegardés. La 
signification de droits fonciers légitimes varie selon le contexte. Par conséquent, avant toute 
intégration, le concept de droit foncier légitime doit être traduit dans les cadres juridiques et 
politiques nationaux applicables.
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Description de la voie: Le renforcement des cadres politiques et juridiques au niveau national 
englobe deux types d’activités: (i) la définition des droits fonciers légitimes en fonction du 
contexte national et la reconnaissance des droits fonciers légitimes qui ne sont pas actuellement 
protégés par la loi; et (ii) une évaluation participative des cadres juridiques et politiques pour 
soutenir la mise en œuvre des initiatives NDT: 

· Définir les droits fonciers légitimes de manière inclusive: Une définition non discriminatoire 
des droits fonciers légitimes en fonction du contexte national peut se faire uniquement 
«après un recensement minutieux de tous les systèmes de gouvernance des régimes 
fonciers actuellement en vigueur dans le pays» (FAO, 2016b). Un tel recensement a lieu à 
la suite d’une évaluation des régimes fonciers qui détermine quels sont les droits fonciers 
légitimes, et doit s’appuyer sur la contribution de diverses parties prenantes (voir voie 2), en 
particulier les populations vulnérables et avec un accent particulier sur l’égalité des sexes. 
Le recensement peut s’appuyer sur des évaluations antérieures, telles que celles réalisées 
par le cadre d’évaluation de la gouvernance foncière de la Banque mondiale, les institutions 
nationales des droits de l’homme, les réseaux de la société civile, les instituts de recherche 
et les réseaux scientifiques. 

 En définissant les droits fonciers légitimes, une série de questions ressortent du point de  
 vue des praticiens. 

(i) Les différentes formes de légitimité (juridique et sociale) peuvent se contredire. 
Les DV mettent l’accent sur les personnes vulnérables et marginalisées. Ce point de 
référence devrait guider la définition de la relation entre les deux formes de légitimité, 
au cas où il y aurait des zones de contradiction.

(ii) Les principes des DV devraient être poursuivis dans le cadre des droits fonciers 
coutumiers existants, y compris en ce qui concerne l’égalité des sexes.

(iii) Les différents droits fonciers tels que les droits fonciers superposés ou périodiques, 
ou les droits sur des ressources foncières adjacentes (comme les arbres, l’eau, la 
chasse, la récolte, le pâturage, la pêche) devraient être considérés comme légitimes et 
respectés au même titre que les autres droits fonciers. 

(iv) Il convient de tenir compte des valeurs multidimensionnelles (sociales, culturelles, 
spirituelles, économiques et environnementales) des terres, des pêches et des forêts 
détenues dans le cadre de régimes fonciers coutumiers des Peuples Autochtones et 
des autres communautés. 

̄� �āóŋłłÖħŶũā� ķĂėÖķāĿāłŶ� ķāŭ� ùũŋĢŶŭ� ĕŋłóĢāũŭ� ķĂėĢŶĢĿāŭ̇� óŋłĕŋũĿĂĿāłŶ� ÖŽƗ� óŋłŶāƗŶāŭ�
łÖŶĢŋłÖŽƗ̵̆ Le processus non discriminatoire de définition des droits fonciers légitimes peut 
conduire à l’identification de droits fonciers légitimes qui ne sont pas encore légalement 
reconnus. Lors de l’élaboration d’un cadre juridique et politique pour traiter le lien entre 
le régime foncier et les réseaux de développement durable, ces droits fonciers légitimes 
devraient être insérés dans les cadres juridiques pour être reconnus.

· Évaluation participative du cadre politique et juridique: Une évaluation technique de la 
politique nationale et de la manière dont elle se reflète dans le cadre juridique relatif au 
régime foncier devraient être menée de manière participative et inclusive afin d’identifier 
les lacunes. L’identification des lacunes doit: (i) analyser les lois pertinentes dans le contexte 
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des DV pour rechercher les domaines d’amélioration en vue d’une gouvernance responsable 
des régimes fonciers;12 et (ii) examiner l’alignement entre les cadres politiques et juridiques 
de la NDT et de la gouvernance responsable des régimes fonciers afin de signaler toutes les 
contradictions possibles entre eux. L’appropriation nationale du processus par un large 
éventail de parties prenantes aux niveaux national et local est essentielle pour qu’un tel 
examen puisse avoir lieu. Les participants à cette évaluation participative devraient refléter 
la diversité des parties prenantes (gouvernement, secteur privé, société civile, universités, 
groupes vulnérables et utilisateurs des terres) et chacun devrait être suffisamment doté 
pour participer de manière informée et significative. Dans les pays où des plateformes 
multipartites (MSPs)13 sur la gouvernance foncière ont été mises en place, ce travail 
d’évaluation pourrait être mené en étroite collaboration avec ces plateformes ou sous 
leur égide. Les plateformes multipartites aux niveaux national et local peuvent participer 
à ce processus d’évaluation pour promouvoir une plus grande inclusion, notamment en 
renforçant les capacités de leurs membres et en veillant à ce que les points de vue de ceux- 
ci soient reflétés (voir voie 2). L’implication des plateformes et des autres participants 
à l’évaluation est importante pour l’adhésion locale. Il est aussi important de garder à 
l’esprit qu’un examen complet du cadre juridique et politique est un processus qui demande 
beaucoup de temps et de ressources. Il est donc essentiel que cette évaluation participative 
comprenne la planification des ressources financières nécessaire afin d’engager des 
consultations ultérieures au niveau local.

· Renforcer le cadre organisationnel pour la mise en œuvre des politiques: La solidité 
des cadres juridiques et politiques se mesure à l’aune des processus gouvernementaux 
d’accompagnement conçus pour les mettre en œuvre. Les lois foncières progressistes 
peuvent être difficiles à traduire en une gouvernance responsable des régimes fonciers sur 
le terrain lorsque les cadres organisationnels ne sont pas en place ou lorsque les finances et 
les capacités sont insuffisantes. Par conséquent, les DV ne font pas seulement référence aux 
cadres juridiques et politiques, mais aussi aux cadres organisationnels. Il est donc essentiel 
d’établir des processus organisationnels pour soutenir l’alignement entre la gouvernance 
foncière, la NDT et les cadres politiques et juridiques de l’utilisation et de la gestion durables 
des terres au niveau national. Il s’agit des réglementations et des directives de soutien pour 
la mise en œuvre de la législation, ainsi que de l’environnement organisationnel pour les 
appliquer. Compte tenu des fréquentes contraintes de capacité aux niveaux local et national, 
il est essentiel de concevoir des mécanismes de mise en œuvre des initiatives NDT qui soient 
intégrés au cadre institutionnel existant de manière à renforcer la capacité de mise en 
œuvre. Ce renforcement des capacités peut viser les organisations gouvernementales et non 
gouvernementales (voir voie 2).

L’amélioration des cadres politiques et juridiques sera bénéfique si elle est conduite au niveau 
local pour la consultation et la participation de toutes les parties prenantes au processus. 
Cette participation et cette consultation peuvent être organisées par le biais de plateformes 
multipartites (voir voie 2) et de «l’évaluation participative du cadre politique et juridique» 
mentionnée ci-dessus. 

12 Des références pour analyser les cadres politiques et juridiques dans le contexte des DV et pour reconnaître les droits fonciers 
légitimes peuvent être trouvées dans la section «Lecture supplémentaire» de cette voie.

13 Les plateformes multipartites sont des mécanismes de dialogue incluant tous les secteurs et parties prenantes concernés 
(gouvernement, société civile, universités, secteur privé). La composition précise des plateformes multipartites variera selon 
ķāŭ�ťÖƘŭ̇�āŶ�ùāŭ�āƦŋũŶŭ�ùāƑũÖĢāłŶ�ĆŶũā�ĕÖĢŶŭ�ťŋŽũ�ŨŽ̪āķķāŭ�ĢłóķŽāłŶ�ŶŋŽŶāŭ�ķāŭ�ťÖũŶĢāŭ�ťũāłÖłŶāŭ�óŋłóāũłĂāŭ̍�1ķķāŭ�ťāŽƑāłŶ�ŶũÖĢŶāũ�
de la gouvernance des régimes fonciers (selon le paragraphe 26.2 des DV) ou de la NDT ou d’autres thèmes pertinents pour 
ce guide technique.
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Encadré 1. Adoption d’un nouveau cadre 
ęTRKFKQTG�POTR�ěRCNSHORMGR�ĚC�FlIRCFCěKON�
FGS�PgěTRCIGS�STR�ĚGS�ěGRRGS�EOMMTNGS�CT�
-KRIJKYSěCN

Au Kirghizstan, le Parlement a adopté en 2009 une loi «sur les pâturages» qui réforme 
le régime foncier des pâturages et crée un nouveau système de gestion communautaire 
des pâturages. La réforme législative a été introduite pour remédier à l’accès libre et à 
l’utilisation non durable des vastes pâturages du pays qui contribuaient à la dégradation 
des pâturages et à la baisse de la productivité des pâturages et du bétail. L’adoption de cette 
loi a conduit à la décentralisation de la gestion des pâturages en transférant le contrôle de 
l’utilisation et de la gestion des pâturages appartenant à l’état aux autorités locales. 

Auparavant, les pâturages pouvaient être loués à des utilisateurs privés ou collectifs pour 
une période allant jusqu’à 49 ans. Cette pratique a été remplacée par l’attribution de tickets 
de pâturage donnant accès au pâturage à un certain nombre de bovins. Dans le cadre du 
nouveau système, la propriété et la gestion des pâturages sont décentralisées vers les 484 
autorités locales du pays, dont 31 villes et 453 aiyl aimaks (villages ruraux). Les autorités 
locales ont formé des unions d’utilisateurs de pâturages et des comités de pâturage pour 
gérer tous les pâturages communautaires enregistrés au Kirghizistan. Un inventaire des 
pâturages a été réalisé par «Kyrgyzgiprozem», un organisme d’état autorisé sous l’égide 
de l’Agence d’état pour les ressources foncières, avec la participation des comités locaux de 
pâturage. Conformément au code budgétaire (article 48) de la nouvelle législation, les droits 
perçus dans le cadre du nouveau système de taxe d’entrée sur les pâturages sont versés aux 
ðŽùėāŶŭ�ùāŭ�ŭƘłùĢóÖŶŭ�ù̪ŽŶĢķĢŭÖŶāŽũŭ�ùā�ťßŶŽũÖėāŭ�ÖƩł�ù̪ÖĿĂķĢŋũāũ�ķā�ŭŋŽŶĢāł�ÖŽƗ�ťũÖŶĢŨŽāŭ�
d’utilisation et de gestion durables. 

La décentralisation de la gestion des pâturages vers les unions d’utilisateurs de pâturages 
et les comités de pâturage a renforcé les droits fonciers des éleveurs, ce qui a permis 
d’améliorer la gestion des pâturages et de réduire la dégradation des terres. Le renforcement 
des capacités locales à la collecte des taxes d’entrée, à l’évaluation des capacités de charge 
des pâturages et à la coordination entre les institutions permettrait de soutenir davantage 
ķāŭ�ĿāŭŽũāŭ�ùā�ķŽŶŶā�óŋłŶũā�ķÖ�ùĂėũÖùÖŶĢŋł�ùāŭ�Ŷāũũāŭ�āŶ�ķāŭ�ðĂłĂƩóāŭ�ŋƦāũŶŭ�ťÖũ�ķÖ�ũĂĕŋũĿā�ùŽ�
régime foncier des pâturages.

Cette étude de cas illustre les actions potentielles et les enseignements tirés pour la mise en 
œuvre de la voie 1 ainsi que des voies 5, 7 et 8. 
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Justification: Cette voie aborde les moyens pratiques pour favoriser la coordination intersectorielle, 
le partage d’informations et le suivi coordonné de la mise en œuvre et de l’impact des politiques. 
Le morcellement sectoriel compromet la viabilité des initiatives NDT et les perspectives de 
leur transposition à plus grande échelle. Cette voie illustre les moyens de tirer parti du paysage 
institutionnel existant pour surmonter les mises en œuvre en silos et intégrer les principes des 
DV à la NDT. À cette fin, cette voie préconise la mise en place de mécanismes de coordination 
des politiques au sein des plateformes multipartites (MSP) existantes au niveau national et, 
si nécessaire, de les compléter en investissant dans de nouvelles plateformes multipartites au 
niveau national ou local. 

Dépasser des approches en silos est un défi fréquent lorsqu’il s’agit de développer et de mettre 
en œuvre des initiatives NDT. Outre la planification et l’élaboration de politiques sectorielles, 
l’allocation des ressources, le personnel et les responsabilités sont souvent liés à un secteur 
spécifique, voire à une institution particulière. Il s’agit là de défis sous-jacents du morcellement 
sectoriel, qu’il est essentiel de surmonter pour mettre en place des structures et des processus 
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de coordination pertinents (Neely, 2017). Avec l’alignement et la coordination des politiques, les 
divergences entre les priorités sectorielles peuvent être atténuées. Une coordination réussie va 
au-delà de la coopération des différents secteurs, car elle comprend également un engagement 
efficace de l’interface science-politique au niveau national (CNULCD, 2019d), une coordination 
multipartite ainsi qu’une coordination des donateurs. Néanmoins, les moyens par lesquels cette 
coordination peut être mise en œuvre pour la planification et la réalisation des initiatives NDT 
sont spécifiques à chaque pays et à chaque contexte, de sorte qu’il ne sera pas fait description 
d’activités précises ici. 

Description de la voie: La mise en place de mécanismes ciblés de coordination verticale et 
horizontale des politiques inclut: (i) la création ou le renforcement des MSPs incluant tous les 
secteurs et acteurs concernés (coordination horizontale) aux niveaux national et local14 avec 
des mécanismes de coordination entre les niveaux (coordination verticale); (ii) l’échanges 
de connaissances par le biais des MSPs; et (iii) les forums pour améliorer le travail sur 
l’interopérabilité des données.

Au niveau national, les activités suivantes peuvent être entreprises pour soutenir la coordination 
et l’intégration nécessaires des politiques: 

• Renforcer l’échange de connaissances entre les institutions et autorités nationales 
responsables de l’utilisation et de la gestion des terres et de la gouvernance des régimes 
fonciers: Pour surmonter le défi de penser et d’agir en silos et parvenir à un langage commun 
entre différents secteurs, les initiatives NDT peuvent, tout d’abord, établir ou renforcer 
des plateformes nationales multipartites pour un échange de connaissances transparent 
et une coordination horizontale (Grita et Rijpma, 2019). Alors que la composition précise 
des plateformes et des personnes qui les dirigent seront spécifiques à chaque pays afin de 
répondre aux priorités nationales, elles auront besoin d’une allocation adéquate de mandats 
et de budgets par les ministères de tutelle respectifs. Deuxièmement, les plateformes 
multipartites bénéficieront d’une unité de coordination faisant office de comité de pilotage. 
Le comité de pilotage peut être basé dans l’un des ministères de tutelle, une agence 
adjacente ou une organisation à laquelle tous les membres font confiance. La coordination 
verticale, avec des informations circulant du niveau national au niveau local et du niveau 
local au niveau national, doit être assurée entre les plateformes multipartites et les comités 
de pilotage nationaux ou locaux. 

· Accroître l’interopérabilité des données: Les plateformes nationales multipartites 
pourraient inclure des mécanismes de coordination pour améliorer l’interopérabilité des 
données, normaliser l’échange d’informations, le partage de données et éviter la duplication 
d’efforts. Des systèmes d’information géospatiaux polyvalents, qui gèrent les données 
de télédétection, les informations géospatiales faisant autorité, des données juridiques 
(telles que les droits fonciers), ainsi que des informations sur l’utilisation et la gestion des 
terres, la dégradation des terres ou des données démographiques réparties par sexe, sont 
nécessaires pour faciliter la réalisation d’avantages multiples, notamment une meilleure 
administration des terres et une gestion durable des terres. Cela peut inclure l’utilisation de 
nouveaux outils géospatiaux innovants tels que la cartographie participative des droits de 
propriété. L’interopérabilité des données et une infrastructure de données spatiales et non 

14 La coordination au niveau régional peut être pertinente dans certains contextes pour atteindre les objectifs de la NDT.
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spatiales appropriée contribueraient au suivi combiné des indicateurs des ODD sur la NDT 
(indicateur ODD 15.3.1) et la gouvernance foncière responsable (indicateurs ODD 1.4.2, 5.a.1). 
L’amélioration de l’interopérabilité des données pourrait inclure l’étude des options pour 
l’intégration des indicateurs des ODD existants, convenus au niveau mondial et relatifs à la 

Encadré 2. Concevoir une plateforme 
multipartite en Sierra Leone

1ł��ĢāũũÖ�dāŋłā̇�ķ̪āƦŋũŶ�ùāŭ�'Á�Ö�óŋĿĿāłóĂ�āł�ˑˏː˓�āŶ�óŋĿťũāłÖĢŶ�ùĢƦĂũāłŶāŭ�ĕŋũĿāŭ�
ù̪ĢĿťķĢóÖŶĢŋł�ĿŽķŶĢťÖũŶĢŶā�ÖƩł�ùā�ťÖũŶÖėāũ�ùāŭ�ĢłĕŋũĿÖŶĢŋłŭ�ŭŽũ�ķāŭ�ŨŽāŭŶĢŋłŭ�ķĢĂāŭ�ÖŽƗ�'Á�āŶ�
ťŋŽũ�óŋŋũùŋłłāũ�ķÖ�ĿĢŭā�āł�ŤŽƑũā�ùāŭ�'Á�ùÖłŭ�ķā�ťÖƘŭ̍�dāŭ�ùĢƦĂũāłŶāŭ�ĕŋũĿāŭ�ù̪ĢĿťķĢóÖŶĢŋł�
multipartites comprenaient: un groupe de travail technique, un comité de pilotage, un 
groupe de travail interministériel et une plateforme multipartite. 

La plateforme multipartite s’est distinguée comme une approche particulièrement solide et 
āƧóÖóā�ùÖłŭ�ŭŋł�ĢłóķŽŭĢƑĢŶĂ�ùā�ùĢƦĂũāłŶŭ�ŭāóŶāŽũŭ̇�āŶ�ùÖłŭ�ķÖ�óŋłŭŶũŽóŶĢŋł�ùŽ�ùĢÖķŋėŽā�āŶ�ùāŭ�
ũĂŭŽķŶÖŶŭ̍�d̪ÖťťũŋóĞā�ùā�̡ťÖũŶÖėā�ùā�ùĢƦĂũāłŶāŭ�ťāũŭťāóŶĢƑāŭ̢�ùā�ķÖ�ťķÖŶāĕŋũĿā̇�óŋĿðĢłĂā�ÖŽ�
renforcement des capacités, a permis de trouver des solutions fructueuses aux problèmes de 
droits fonciers, de sensibiliser et d’éveiller les consciences, et de dégager un consensus sur la 
manière d’intégrer les principes des DV dans la préparation de la nouvelle politique foncière 
łÖŶĢŋłÖķā�ÖùŋťŶĂā�āł�ˑˏː˔̍�1ł�óŋłŭĂŨŽāłóā̇�ťķŽŭ�ùā�˘ˏ�ͮ�ùā�ķÖ�łŋŽƑāķķā�ťŋķĢŶĢŨŽā�ũāƪďŶā�ķāŭ�
DV, et il y a une large adhésion au sein de la communauté politique nationale, des partenaires 
internationaux et des parties prenantes nationales. Il est largement reconnu que la politique 
foncière est d’une importance fondamentale pour un certain nombre de questions liées à la 
terre, y compris la NDT. 

Plusieurs caractéristiques du modèle multipartite de la Sierra Leone ont été couronnées de 
ŭŽóóďŭ̍�Rķ�ŭ̑ÖėĢŭŭÖĢŶ�łŋŶÖĿĿāłŶ�ùā�ķ̑ĂėÖķĢŶĂ�ùÖłŭ�ķÖ�ťÖũŶĢóĢťÖŶĢŋł�ùāŭ�ĿāĿðũāŭ�ùāŭ�ùĢƦĂũāłŶŭ�
ŭāóŶāŽũŭ̇�óā�ŨŽĢ�Ö�ťāũĿĢŭ�ùā�ùĂƑāķŋťťāũ�Žł�ùĢÖķŋėŽā�ŭŋķĢùā�āŶ�ùŋłó�ùā�ķÖ�óŋłƩÖłóā̍�'ā�ťķŽŭ̇�
ķÖ�ƪāƗĢðĢķĢŶĂ�ùŽ�ĕŋłóŶĢŋłłāĿāłŶ̇�ùā�ķ̪ÖùĞĂŭĢŋł̇�ùā�ķ̪ÖėāłùÖ�āŶ�ùāŭ�ÖóŶĢƑĢŶĂŭ�ùā�ŭŽĢƑĢ�Ö�ťāũĿĢŭ�
ç�ķÖ�ťķÖŶāĕŋũĿā�ùā�ũĂťŋłùũā�āƧóÖóāĿāłŶ�ÖŽƗ�ũĂÖķĢŶĂŭ�ùāŭ�ťũŋðķďĿāŭ�ĕŋłóĢāũŭ�ùÖłŭ�ķā�ťÖƘŭ̍�
�Ģāł�ŨŽ̪Žłā�Ŷāķķā�ƪāƗĢðĢķĢŶĂ�ťŽĢŭŭā�ŭāĿðķāũ�ùĂŭŋũùŋłłĂā̇�Ģķ�ĂŶÖĢŶ�ĢĿťŋũŶÖłŶ�ŨŽā�ķÖ�ťķÖŶāĕŋũĿā�
̡ŶũŋŽƑā�ŭŋł�óĞāĿĢł̢�ùā�ĿÖłĢďũā�łÖŶŽũāķķā�āł�ŭ̪ÖùÖťŶÖłŶ�ÖŽƗ�ðāŭŋĢłŭ�ĕŋłóĢāũŭ�ŭťĂóĢƩŨŽāŭ�
du pays d’une manière qui soit réalisable au plan local. Il a également été reconnu que 
les connaissances obtenues par la participation à la plateforme ont conduit à un dialogue 
continu et à la recherche de solutions sur d’autres questions connexes. Il convient également 
de noter la mise en œuvre du modèle multipartite au sein du même ministère qui héberge 
ķā�ėũŋŽťā�ùā�ùā�ŶũÖƑÖĢķ�ùā�ķÖ�p'¦̍�!āķÖ�ŭĢėłĢƩā�ŨŽā�ķÖ�ŭŶũŽóŶŽũā�ĿŽķŶĢťÖũŶĢŶā�Ö�ĂŶĂ�āł�ĿāŭŽũā�
de poursuivre la synergie avec le comité de travail technique sur la NDT, et avec le comité de 
pilotage composé de hauts fonctionnaires travaillant sur des actions stratégiques liées à la 
NDT. 

Ce cas illustre le succès par lequel un mécanisme de coordination de la politique de 
gouvernance foncière, sous la forme d’une plateforme multipartite, peut faire avancer les 
ĢłĢŶĢÖŶĢƑāŭ�ùā�ĿÖłĢďũā�āƧóÖóā̇�āł�ĢłóķŽÖłŶ�ķÖ�óŋĿĿŽłÖŽŶĂ�ťŋķĢŶĢŨŽā�łÖŶĢŋłÖķā̇�ķÖ�ŭŋóĢĂŶĂ�
civile, les médias, le secteur privé, les détenteurs de droits fonciers et les chefs traditionnels, 
ainsi que la communauté internationale concernée. Pour d’autres exemples de plateformes 
multipartites sur la gouvernance foncière (FAO, 2021d). 

Cette étude de cas illustre les actions potentielles et les enseignements tirés pour la mise en 
œuvre de la voie 2 ainsi que de la voie 1. 
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gouvernance des terres, dans le processus d’établissement des rapports de la CNULCD, en 
vue d’éviter la duplication d’efforts dans l’établissement des rapports et d’assurer une plus 
grande portée de ces rapports dans les différents contextes nationaux.

 L’échelon local est également essentiel pour assurer la coordination du travail sur le nexus 
foncier - NDT: 

· Créer ou renforcer les plateformes multipartites existantes au niveau local pour faciliter la 
óŋłóāťŶĢŋł̇�ķā�ŭŽĢƑĢ�āŶ�ķÖ�ĿĢŭā�āł�ŤŽƑũā�ùāŭ�ĢłĢŶĢÖŶĢƑāŭ�p'¦̆ Les plateformes multipartites 
peuvent servir à promouvoir la participation et la consultation. Elles offrent des espaces de 
dialogue pour: (i) la sensibilisation et le renforcement des capacités des parties prenantes 
sur les droits fonciers légitimes et la dégradation des terres; (ii) l’analyse des problèmes 
fonciers liés aux facteurs de dégradation des terres et (iii) l’émergence de solutions aux 
problèmes fonciers au niveau local (FAO, 2020a). 

· Renforcer la capacité de prestation de services des organisations existantes: La mise en 
œuvre d’initiatives NDT peut impliquer des besoins substantiels en matière de prestations 
de services, qui peuvent ne pas être difficile de garantir après la fin du projet. Ces services 
nécessaires peuvent inclure, par exemple, le renforcement des capacités des parties 
prenantes, en particulier des plus vulnérables, afin d’assurer une participation informée et 
pertinente, la facilitation des dialogues de la plateforme locale multipartite, la coordination 
entre les parties prenantes, l’analyse des questions foncières et le soutien à l’émergence 
de solutions locales à ces questions. Les initiatives NDT peuvent contribuer à renforcer la 
capacité de prestation de services des organisations existantes en développant le savoir-
faire technique de ces organisations tout en les aidant à mettre en place des mécanismes 
transparents pour fournir les services nécessaires. 
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Justification: Cette voie aborde la relation entre le développement inclusif, les droits fonciers 
sécurisés pour les femmes, et la gestion et l’utilisation durables des terres qui sont nécessaires 
à la restauration des terres. Les initiatives NDT sensibles à la dimension du genre contribuent 
stratégiquement à la réalisation de la NDT en comprenant les besoins et les rôles différenciés des 
femmes et des hommes et peuvent aider à répondre aux besoins des groupes les plus vulnérables. La 
vulnérabilité est spécifique au contexte et, en ce qui concerne la terre, les personnes qui peuvent être 
particulièrement vulnérables aux inégalités existantes et touchées de manière disproportionnée 
par la dégradation des terres sont les petits agriculteurs, les communautés rurales, les Peuples 
Autochtones, les populations déplacées, les citoyens sans papiers, les veuves, etc.

La NDT sensible au genre implique d’identifier et de traiter les différences de genre dans les 
activités de subsistance et dans les contraintes liées à la sécurité foncière qui ont un impact 
sur la capacité et les incitations des femmes et des hommes à investir et à contribuer aux 
initiatives NDT, celles – ci ayant le potentiel d’améliorer l’égalité d’accès des femmes à la terre 
et leur sécurité foncière (ONU Femmes, CNULCD et UICN, 2020). Les mesures initiales peuvent 
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introduire des activités visant à garantir les droits fonciers et l’accès des femmes à la terre et 
aux ressources naturelles dans les processus d’attribution des terres au sein des ménages et des 
communautés, afin de renforcer la capacité des femmes à s’engager dans des initiatives NDT. 
La participation significative des femmes doit être garantie à chaque niveau des processus de 
planification, d’élaboration des politiques et des programmes, de prise de décision, de mise en 
œuvre et de suivi. En impliquant les femmes dans le suivi participatif, des mesures correctives 
peuvent être introduites en réponse à leurs besoins. À long terme, les initiatives NDT qui sont 
développées, mises en œuvre et gérées de manière inclusive et sensible au genre renforceront la 
sécurité foncière des femmes. 

En tant que productrices de denrées alimentaires et entrepreneures qui dépendent des ressources 
foncières, les femmes jouent un rôle clé dans le maintien de la sécurité alimentaire à l’échelle 
mondiale, y compris dans les zones fortement touchées par la désertification, la dégradation 
des sols et la sécheresse. Cependant, les femmes et les hommes ont des opportunités inégales de 
restaurer les terres et de lutter contre la DDTS et bénéficient différemment des investissements 
dans ces domaines (CNULCD, 2019a). L’inégalité des chances est associée ou accentuée par: (i) 
une sécurité foncière inégale des femmes par rapport aux hommes (Okpara, Stringer et Akhtar-
Schuster., 2019); et (ii) des parcelles de terres arables souvent de moindre qualité et plus petites 
auxquelles les femmes ont accès ou qu’elles possèdent par rapport aux hommes (Wehrmann, 
2015). Dans le même temps, les inégalités d’accès aux autres ressources productives, aux services 
ainsi qu’au savoir-faire technique et aux processus décisionnels aux niveaux local et national 
limitent les capacités des femmes à restaurer et à gérer durablement les terres (CNULCD, 2019a).

Exemples de problèmes fonciers rencontrés par les femmes  
qui pourraient limiter la mise en œuvre de la NDT

�ðŭāłóā�ŋŽ�ĢĿťũĂóĢŭĢŋł�ùā�ķ̪ŽŶĢķĢŭÖŶĢŋł̇�ùā�ķ̪Öóóďŭ�āŶ�ùŽ�óŋłŶũŏķā�ùāŭ�Ŷāũũāŭ̆ La volonté 
d’investir dans les pratiques de gestion durable des terres (GDT) est conditionnée par les droits 
d’utilisation, d’accès

et de contrôle des terres. (Mabikke et al., 2020). 

dā�ũŏķā�ŭŽðŋũùŋłłĂ�ùāŭ�ĕāĿĿāŭ�ÖŽ�ŭāĢł�ùŽ�ĕŋƘāũ�āŶ�ùā�ķÖ�óŋĿĿŽłÖŽŶĂ̆ Au niveau local, les 
droits d’accès et d’utilisation des terres des femmes peuvent être subordonnés à ceux de leurs 
parents masculins. Dans certains cas, les femmes peuvent être dépossédées par des membres 
masculins de leur famille des terres qu’elles utilisent ou dans lesquelles elles ont investies. 
Par exemple, dans les cas d’utilisation et de gestion durables ou de restauration des terres, 
où la valeur des terres augmente, les femmes pourraient être exclues, et leurs droits fonciers 
enfreints si les droits d’accès et d’utilisation ne sont pas clairement reconnus pendant la phase 
de préparation des initiatives NDT (Stiem-Bhatia et al., 2019).

dÖ�ũāóŋłłÖĢŭŭÖłóā̇�ķ̪ĢłóķŽŭĢŋł�āŶ�ķ̪Öóóďŭ�ķĢĿĢŶĂŭ�ùāŭ�ĕāĿĿāŭ�ÖŽƗ�ťũŋóāŭŭŽŭ�ùĂóĢŭĢŋłłāķŭ̵̆�
L’absence de droits fonciers formels ou informels, liée à un rôle plus subalterne dans le 
ménage, conduit à la marginalisation ou à la sous-représentation des femmes dans les 
processus décisionnels. Lorsqu’il s’agit de processus décisionnels liés à la gouvernance 
foncière, les femmes peuvent être exclues, ce qui peut se traduire par des inscriptions foncières 
et un enregistrement des terres biaisés. En outre, la voix des femmes dans la prise de décision 
collective est également pertinente pour garantir que la gestion des terres est menée de 
manière conforme aux besoins et aux intérêts des femmes. Cela met notamment les femmes 
ÖŽ�ùĂƩ�ùā�ťÖũŶĢóĢťāũ�āŶ�ù̪āƗťũĢĿāũ�ķāŽũŭ�ťũĂŋóóŽťÖŶĢŋłŭ̇�ťÖũ�āƗāĿťķā�ùÖłŭ�ķÖ�ùĢŭŶũĢðŽŶĢŋł�ùāŭ�
indemnités liées aux droits fonciers (Salcedo-La Viña, 2017).
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Description de la voie: Un éventail d’approches est nécessaire pour garantir les droits fonciers 
des femmes afin d’assurer la participation des femmes aux initiatives NDT. La réalisation d’une 
gouvernance foncière sensible au genre englobe la réforme des politiques publiques, la refonte 
des institutions de gouvernance foncière, les changements dans les approches de l’administration 
foncière et l’amélioration de la communication (FAO, 2014c). Les normes sociales, y compris les 
perceptions relatives au genre et aux droits fonciers sécurisés, peuvent prendre un certain temps 
à changer, de sorte que des efforts spécifiques doivent être faits pour intégrer ces aspects dans 
des stratégies de communication et de sensibilisation plus larges (FAO, 2014c). Les politiques qui 
encouragent l’égalité des sexes pour garantir les droits fonciers peuvent également soutenir des 
changements positifs dans les perceptions et les normes sociales. 

Pour aborder le nexus foncier – NDT de façon sensible au genre, les activités suivantes peuvent être 
incluses au niveau national: 

· Éliminer les obstacles qui empêchent la participation significative des femmes aux 
processus de planification et de prise de décision relatifs à la terre: Cela peut impliquer de 
se pencher sur les normes et pratiques sociales qui excluent les femmes et les filles de ces 
processus ou leur refusent le droit d’hériter, de posséder ou d’utiliser des terres. L’examen 
des cadres politiques et juridiques relatifs à l’égalité entre les hommes et les femmes en 
matière de droit à la sécurité foncière peut aider à identifier les dispositions politiques ou 
législatives qui ne garantissent pas aux femmes et aux hommes un accès égal à des droits 
fonciers sécurisés. Des dispositions politiques spéciales ou des actions positives peuvent 
être adoptées pour assurer la participation des femmes et d’autres groupes qui peuvent 
être plus défavorisés, tels que les handicapés, les veufs, les jeunes, les personnes âgées, les 
groupes appartenant à des castes inférieures, etc.

· Soutenir les réformes des procédures administratives en faveur de l’égalité des sexes: La 
voie 1 fait allusion à l’importance de l’environnement organisationnel pour aborder le lien 
entre les régimes fonciers et la NDT et les activités visant à améliorer les cadres politiques 
et juridiques. Pour garantir des dispositions sensibles au genre dans les initiatives NDT, il 
est recommandé de réaliser d’abord une évaluation de genre et une cartographie sociale en 
relation avec les régimes fonciers, qui établit les parties prenantes ainsi que les problèmes 
fonciers (ONU Femmes, CNULCD et UICN, 2019). La méthodologie de l’indicateur 5.a.2. des 
ODD (FAO, 2021a) et les données des indicateurs 1.4.2. et 5.a.1. des ODD peuvent également 
être utilisées pour fournir des informations complémentaires à l’évaluation de genre et pour 
identifier les écarts à combler dans le cadre des réformes des procédures administratives 
visant l’égalité entre les sexes.

· Mettre en place des mécanismes spéciaux en collaboration avec les organisations de 
femmes afin d’impliquer les femmes dans la documentation de leurs droits fonciers 
légitimes et dans d’autres processus administratifs connexes: Ceci est particulièrement 
important lorsqu’une réforme est introduite afin de s’assurer que les femmes soient 
informées et équipées pour bénéficier de la nouvelle législation. Dans certains cas, des 
structures de soutien parallèles spéciales peuvent être introduites, par exemple pour aider 
les détenteurs légitimes de droits fonciers à obtenir les documents nécessaires lorsqu’ils ne 
les possèdent pas, ou des services d’assistance juridique spéciaux. 
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̄� �āłĕŋũóāũ� ķāŭ� óÖťÖóĢŶĂŭ�ùāŭ�ŋũėÖłāŭ�ùā�ùĂóĢŭĢŋł�āł�ĿÖŶĢďũā�ùā�ťķÖłĢĕĢóÖŶĢŋł̇�ùā�ĿĢŭā�āł�
œuvre et de suivi des initiatives NDT sensibles au genre: Il est essentiel d’allouer un budget 
aux évaluations d’impact, à la planification et au suivi des activités de la NDT, en tenant 
compte de la dimension de genre, afin de garantir des droits fonciers sécurisés pour les 
femmes (ONU Femmes, CNULCD et UICN, 2020). À cet égard, la consultation du guide pour 
l’établissement des rapports sur l’indicateur 5.a.2. des ODD (FAO, 2021a) peut être utile pour 
déterminer les types de ressources nécessaires. Un budget doit également être mis en place 
pour investir dans le renforcement des capacités des membres de l’administration foncière 
(ou d’autres unités décisionnelles) afin de favoriser la protection des droits fonciers des 
femmes, ainsi qu’un suivi réparti par sexe des performances de l’administration foncière. 

̄� FÖũÖłŶĢũ�ùāŭ�ŭƘŭŶďĿāŭ�ıŽũĢùĢŨŽāŭ�āŶ�ùā�ıŽŭŶĢóā�ÖùÖťŶĂŭ�ÖŽƗ�ðāŭŋĢłŭ�ùāŭ�ĕāĿĿāŭ̇�ÖĢłŭĢ�ŨŽā�
d’autres recours: Les lois qui garantissent les droits fonciers des femmes sont le fondement 
d’une gouvernance foncière responsable. Un système juridique sensible au genre fait appel 
à différents éléments tels que: 1) la garantie d’un soutien juridique pour faire valoir les 
revendications foncières à travers une assistance juridique; et 2) la garantie de l’accès à 
la justice, qui comprend par exemple le droit à des recours effectifs pour les femmes et les 
hommes (voir également le guide technique sur le genre, module 2, FAO, 2014c). 

Outre ces dispositions au niveau national, les activités suivantes peuvent être mises en œuvre au 
niveau local: 

· Impliquer les hommes et les femmes à travers des campagnes de sensibilisation sur 
l’autonomisation des femmes afin de faire évoluer les normes de genre et de renforcer les 
droits fonciers des femmes: Il est essentiel d’investir des ressources pour: (i) sensibiliser 
sur les droits fonciers des femmes; (ii) soutenir l’autonomisation des femmes dans la 
revendication de leurs droits fonciers par le biais de l'émancipation juridique (y compris la 
connaissance de ses droits), l’accès à la justice et le renforcement des connaissances ainsi 
que des campagnes de sensibilisation tant au niveau des ménages que de la communauté 
(Mabikke et al, 2020); (iii) adopter une approche consensuelle qui met l’accent sur la 
sensibilisation des hommes et des garçons à tous les niveaux, depuis le foyer jusqu’aux 
autorités décisionnelles; et (iv) mener toutes ces activités dans les langues locales et par 
le biais des moyens de communication utilisés par les communautés (par exemple, les 
programmes radio, les prospectus) afin de s’assurer que les informations atteignent aussi 
bien les hommes que les femmes.

· Envisager des processus d’attribution de terres intrafamiliales ou intra-communautaires 
pour garantir les droits fonciers des femmes: Dans les initiatives NDT, la première étape 
pour sécuriser les droits fonciers des femmes pourrait consister à aborder les droits d’accès, 
d’utilisation et de contrôle. Progressivement, dans les initiatives NDT à long terme, tous les 
droits fonciers des femmes, y compris celui de propriété, peuvent également être abordés 
(Salcedo-La Viña, 2017). À cet égard, il est essentiel de comprendre le partage du pouvoir au 
sein des ménages. Cette compréhension offre la base nécessaire pour explorer les processus 
(informels) d’attribution de terres intrafamiliales ou intra-communautaires afin de 
garantir les droits fonciers des femmes et de documenter ces droits auprès de l’institution 
de gouvernance foncière la plus proche de la communauté (par exemple les autorités 
traditionnelles, l’administration locale, les chefs religieux ou confessionnels). 
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Encadré 3. Promouvoir la participation des femmes  
pour atteindre la NDT au Sénégal  
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Dans la plupart des zones rurales du Sénégal, le transfert des droits fonciers est déterminé 
par le statut social de chaque acteur et par les relations de subordination entre les acteurs 
impliqués dans le transfert et les membres de la famille attachés à la terre. Dans ce contexte, 
les femmes peuvent être défavorisées en matière d’accès à la terre et de prise de décision sur 
l’utilisation et la gestion des terres. Le Sénégal a adopté une loi sur la parité en 2010 et a publié 
la circulaire administrative n°0989/MAER/CT/SMD en 2018 pour réduire les inégalités de 
genre dans l’accès à la terre et aux ressources naturelles. Si des avancées constitutionnelles 
et législatives en matière d’accès des femmes à la terre et aux ressources naturelles ont été 
réalisées, leur mise en œuvre reste limitée dans de nombreuses zones rurales. 

Dans le cadre de la mise en œuvre des DV, le comité de pilotage national sur la gouvernance 
foncière (COPIL-DV) a utilisé le cadre national de parité pour promouvoir la représentation 
ùāŭ�ĕāĿĿāŭ�ùÖłŭ�ùāŭ�ÖŭŭāĿðķĂāŭ�ƑĢķķÖėāŋĢŭāŭ�āŶ�ĕÖƑŋũĢŭāũ�ķāŽũ�ťÖũŶĢóĢťÖŶĢŋł�ÖŽƗ�āƦŋũŶŭ�ùā�
ũāŭŶÖŽũÖŶĢŋł�ùāŭ�Ŷāũũāŭ̍��ĢłŭĢ�ùÖłŭ�ķā�óÖùũā�ù̪Žł�ŶũÖƑÖĢķ�ŭťĂóĢƩŨŽā�ĿāłĂ�ÖŽ�łĢƑāÖŽ�ķŋóÖķ�
dans les communautés rurales de Diouroup et Ndiago, il a été discuté dans une approche 
participative de possibles interventions pour mettre en place des mesures de réduction 
de la salinité des sols dans les champs de production de riz à Diouroup et de restauration 
de la fertilité des sols à Ndiago. Dans le cadre de ces interventions, les assemblées 
villageoises et les maires ont attribué de nouvelles parcelles à un groupe de dix femmes de 
chaque communauté qui n’avaient auparavant qu’un accès limité à la terre. Dans les deux 
communautés, la représentation des femmes dans les assemblées de village a permis aux 
agricultrices d’avoir un accès plus sûr à la terre, d’être impliquées dans la restauration 
des terres, d’être motivées pour participer à des activités visant à améliorer la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle et de participer avec succès aux initiatives NDT. 

Cette étude de cas illustre les actions potentielles et les enseignements tirés pour la mise en 
œuvre de la voie 3 ainsi que de la voie 2. 
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· Assurer la participation des femmes aux institutions foncières communautaires: La 
participation significative des femmes aux institutions foncières communautaires, renforce 
non seulement l’autonomie des femmes, mais contribue également à l’autonomisation de 
l’ensemble de la communauté (ONU Femmes, CNULCD et UICN, 2020). Une participation 
significative peut inclure les éléments suivants: (i) garantir la représentation des femmes 
dans les institutions communautaires compétentes lorsqu’une action collective entre 
les utilisateurs des terres est nécessaire; (ii) introduire des quotas et un quorum pour la 
participation des femmes; et (iii) accroître la participation significative aux processus de 
prise de décision locaux et à la surveillance liée aux initiatives NDT en tenant également 
compte des barrières culturelles et des contraintes de temps auxquelles sont confrontées les 
femmes, voire en programmant des réunions réservées aux femmes (Salcedo-La Viña, 2017). 

· Garantir l’égalité en matière de compensation et d’accès aux mécanismes de réclamation 
pour renforcer la sécurité foncière: En raison de leur absence de droits fonciers formels 
et de leur participation limitée aux processus décisionnels, les femmes peuvent être 
négligées dans la distribution d’une juste compensation dans les cas où leurs droits fonciers 
légitimes sont affectés. Il est donc essentiel de veiller à ce que les femmes obtiennent une 
compensation égale et juste pour leurs droits fonciers légitimes, que ce soit sous la forme 
d’une compensation monétaire, de terres de remplacement ou d’accès aux ressources 
naturelles. Des changements réglementaires tels que l’obligation d’indemniser les deux 
conjoints ou tous les membres du ménage, l’enregistrement des terres de remplacement au 
nom des femmes et des hommes (et dans le cas des ménages, au nom des deux conjoints), 
l’indemnisation à la fois pour les cultures commerciales (qui sont plantées principalement 
par les hommes) et les cultures de subsistance (qui ont tendance à être plantées par les 
femmes), et l’utilisation de quotas de genre dans les entités décisionnelles pourraient rendre 
les processus d’indemnisation et de réinstallation plus équitables pour les femmes (Salcedo-
La Viña, 2017). Il est également essentiel de s’assurer qu’il n’y a pas de barrières causées 
par des rôles et des normes de genre différenciés - empêchant l’accès et la participation des 
femmes aux mécanismes de réclamation et de résolution des conflits (voir voie 4).

̄� RłóķŽũā�ķāŭ�ĕāĿĿāŭ�ùÖłŭ�ķāŭ�ÖŭťāóŶŭ�ŶāóĞłĢŨŽāŭ�ùā�ķÖ�óŋłóāťŶĢŋł̇�ùā�ķÖ�ĿĢŭā�āł�ŤŽƑũā�āŶ�ùŽ�
suivi des projets: Le fait de s’assurer que les femmes soient incluses dans les projets relatifs 
au régime foncier - cartographie, démarcations, résolution de conflits, établissement 
de bornes, etc. - qui ont des résultats concrets et physiques, contribuera à soutenir leur 
autonomisation, leur formation, leurs connaissances en matière de gestion des terres, 
leur esprit d’entreprise en ce qui concerne les ressources foncières, et permettra à la 
communauté au sens large de s’habituer à la participation significative des femmes dans la 
mise en œuvre des activités relatives au régime foncier. 

̄� DŋŽũłĢũ� ùāŭ� āƗāĿťķāŭ� óŋłóũāŶŭ� ùā� ķÖ�ĿÖłĢďũā� ùŋłŶ� ķāŭ� ĕāĿĿāŭ̇� āł� ŽŶĢķĢŭÖłŶ� ķāŽũŭ� ùũŋĢŶŭ�
ĕŋłóĢāũŭ̇�óũĂāłŶ�ùā�ťķŽŭ�ėũÖłùāŭ�ŋťťŋũŶŽłĢŶĂŭ�ĂóŋłŋĿĢŨŽāŭ�ÖŽ�łĢƑāÖŽ�ùā�ķÖ�óŋĿĿŽłÖŽŶĂ̆ 
Les gains économiques locaux au niveau communautaire qui résultent de l’exercice par les 
femmes de leurs droits fonciers peuvent être clairement expliqués aux communautés, aux 
ONG et au gouvernement. Ces gains constituent une justification économique solide des 
droits fonciers des femmes, encouragent l’esprit d’entreprise en ce qui concerne l’utilisation 
des ressources foncières et sont conformes à l’approche fondée sur les droits de l’homme.
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81+'���� 
MISE EN PLACE DE MÉCANISMES ACCESSIBLES 
ET TRANSPARENTS DE RÈGLEMENT DES GRIEFS 

ET DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

Justification: Des mécanismes accessibles et transparents de règlement des griefs et de règlement 
des différends sont essentiels pour garantir que les initiatives NDT respectent les droits de 
l’homme ainsi que les droits fonciers légitimes, car des impacts sociaux, économiques ou 
environnementaux négatifs empêcheront la réalisation des objectifs de NDT et des objectifs de 
développement plus larges. Au niveau local, il est primordial d’assurer l’adhésion de tous les 
utilisateurs de la terre, y compris les communautés autochtones et locales, aux initiatives NDT 
afin qu’ils s’engagent dans les activités, les plans et les pratiques de conservation, de gestion 
durable et de restauration des terres. En outre, les changements dans la valeur des terres qui sont 
susceptibles d’être générés par les initiatives NDT sont susceptibles de déclencher l’émergence 
de revendications concurrentes et de litiges sur les terres. Les initiatives NDT doivent donc être 
préparées à cette éventualité en mettant en place, à un stade précoce, des mécanismes accessibles 
et transparents de règlement des griefs et de règlement des différends, qui permettent de trouver 
une solution et, le cas échéant, une compensation rapide et juste. 

 
Description de la voie: Les mécanismes de règlement des griefs et de règlement des différends sont 
deux mécanismes différents qui peuvent permettre d’accéder à un recours. Idéalement, ils devraient 
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tous deux être mis en place. Lorsque les griefs ne peuvent être résolus par le mécanisme de règlement 
des griefs, un mécanisme de règlement des différends est nécessaire pour résoudre le conflit. 

«Il est important d’établir un mécanisme indépendant permettant aux parties d’exprimer 
les inquiétudes qui peuvent émerger pendant la vie du projet. Le mécanisme de règlement 
des réclamations/ griefs devrait permettre de rétablir le consentement grâce à une 
alternative locale plus accessible que les procédures externes de règlement des différends. 
Le mécanisme devrait être débattu et élaboré à l’avance plutôt que d’attendre que les 
différends ou les ruptures éclatent. Ainsi, la décision sur la forme de procédure de 
règlement des griefs devrait faire partie de la consultation et de la procédure de recherche 
du consentement. La procédure devrait pouvoir être utilisée pendant les stades préalables à 
l’accord et être incluse dans tous les accords conclus» (FAO, 2014a).

Le mécanisme de règlement des griefs doit être légitime, accessible, prévisible, équitable, 
transparent, source d’apprentissage continu, et fondé sur l’engagement et le dialogue. Ses 
résultats et ses recours doivent être conformes aux droits de l’homme internationalement 
reconnus (UN & OHCHR, 2011).

Au niveau national, l’accès aux recours nécessite un cadre juridique garantissant la mise en 
place et le fonctionnement de mécanismes accessibles de règlement des griefs et de règlement 
des différends au niveau local. Ces mécanismes doivent prévoir le droit de faire appel, prévenir 
la corruption dans le règlement des différends en améliorant la transparence, en renforçant les 
mécanismes de contrôle et de responsabilité judiciaires, et en fournissant une assistance juridique 
aux personnes vulnérables. Les cadres politiques et juridiques devraient également inclure des 
dispositions: (i) pour la définition de la cause «d’utilité publique» qui peut conduire à l’expulsion; 
et (ii) pour une indemnisation rapide et juste (FAO, 2012, paragraphes 3B 4; 4.3; 16.1; 16.2; 16.7). 
Conformément à la sous-commission des Nations Unies pour la promotion et la protection des 
droits de l’homme (résolution 2003/17 sur l’interdiction des expulsions forcées), les expulsions 
forcées doivent toujours être évitées. Si les expulsions à des fins d’utilité publique sont toujours 
forcées, la priorité doit être donnée à la «compensation équitable» et au déplacement pacifique. 

Au niveau local, l’accès au recours englobe: 

̄� mĢŭā� āł� ťķÖóā� ù̪Žł� ĿĂóÖłĢŭĿā� ùā� ũďėķāĿāłŶ� ùāŭ� ėũĢāĕŭ� ÖóóāŭŭĢðķā̆� �ķŽŭ� ťũĂóĢŭĂĿāłŶ̇�
les initiatives NDT peuvent (FAO, 2014a): (i) fournir un point focal pour les plaintes; (ii) 
convenir avec la communauté d’une manière claire, transparente et impartiale de recevoir et 
d’enregistrer les griefs, et lorsque des mécanismes coutumiers de règlement existent et que 
les communautés choisissent de les suivre, cela doit être respecté par les autres parties; (iii) 
convenir avec la communauté d’une manière claire, transparente et impartiale, d’examiner 
et d’enquêter sur les griefs, ce qui devrait inclure des systèmes de suivi et de réponse aux 
griefs, et des délais pertinents pour le processus de résolution des griefs; (iv) convenir 
d’options de résolution satisfaisantes pour toutes les parties (compensation, sanctions ou 
restitution); (v) convenir de la manière dont la résolution des griefs sera suivie, évaluée et 
acceptée par toutes les parties; (vi) informer les communautés des processus d’arbitrage 
gouvernementaux et de l’accès à la justice au cas où les griefs ne pourraient être résolus sans 
aide extérieure; et (vii) formaliser, documenter et rendre public le processus de règlement 
des griefs d’une manière convenue avec les communautés et accessible à celles-ci. 
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 Les séries d’actions possibles énumérées ci-dessus doivent être alignées sur les exigences 
spécifiques d’un cadre juridique national ou sur les directives des partenaires techniques et 
financiers de l’initiative NDT. 

· Fournir un accès à la résolution des différends: Il est essentiel de donner accès à des 
mécanismes de résolution des différends efficaces, impartiaux et compétents pour résoudre 
les différends relatifs aux droits fonciers. Les mécanismes de résolution des différends 
doivent être discutés et développés dès le début plutôt que d’être laissés en suspens jusqu’à 
ce que des différends surviennent ou que le consentement soit rompu.

Plus précisément, les initiatives NDT peuvent: (i) se mettre d’accord avec la communauté sur le 
type de mécanisme de résolution des différends (par exemple, litige, arbitrage, médiation); (ii) 
identifier avec la communauté un organe de résolution des différends existant, étatique ou non 
étatique, judiciaire ou non judiciaire, ou en créer un nouveau, s’il n’en existe pas. Si une forme 
coutumière ou une autre forme établie localement de résolution des différends est proposée par la 
communauté, elle devra prévoir des moyens équitables, fiables, accessibles et non discriminatoires 
de résoudre rapidement les différends (sur les droits fonciers); et (iii) les membres de l’organe de 
résolution des différents devront être impartiaux et compétents et suffisamment qualifiés pour 
prendre des décisions rapides, impartiales et compétentes. Des mesures de développement des 
capacités pour les membres de l’organe de résolution des différends, axées sur les connaissances, 
les compétences et les attitudes, pourront être prévues (FAO, 2014a). 

En conclusion, si un différend survient, ou si un grief ne peut être résolu, et que l’organe de 
résolution des différends doit devenir actif, les responsables de la mise en œuvre d’une initiative 
NDT devraient suspendre toute activité sur les terres contestées pendant la durée du processus 
de résolution des différends. Les gestionnaires de programmes doivent prévoir suffisamment de 
temps et de ressources pour que le processus aboutisse à des résultats équitables et pour fournir 
une assistance juridique aux personnes en situation de vulnérabilité. L’une de ces ressources 
est l’inclusion dans le processus de règlement des griefs, de professionnels locaux (agronomes, 
experts en droit foncier, etc.) spécialisés dans l’utilisation des terres et les droits fonciers, qui 
peuvent fournir des solutions viables. Une fois le différend résolu et la solution convenue, il 
est essentiel de surveiller la mise en œuvre de la résolution et de s’assurer que les ressources 
convenues sont fournies à temps. 

'NECFRl����/lECNKSMG�FG�RmIĚGMGNě�FGS�IRKGHS�FT�PROęGě� 
241'<#�CT�2CRCITCX

Le projet PROEZA a été conçu par le gouvernement du Paraguay avec l’assistance technique 
ùā�ķÖ�D�z�āŶ�ķā�ƩłÖłóāĿāłŶ�ùŽ�Dŋłùŭ�ƑāũŶ�ťŋŽũ�ķā�óķĢĿÖŶ�̛DÁ!̜̍�dā�ťũŋıāŶ�ƑĢŭā�ç�ĿāŶŶũā�āł�
œuvre des pratiques agroforestières écologiquement et socialement judicieuses dans la forêt 
atlantique du Paraguay à travers trois composantes clés. La première composante vise à réduire 
la pauvreté et à renforcer la résilience des ménages au changement climatique au niveau 
local, en impliquant les ménages en situation de vulnérabilité, y compris les petits exploitants 
et les Peuples Autochtones. La deuxième vise à s’engager avec des propriétaires terriens de 
taille moyenne (300 ha chacun) pour augmenter la production de biomasse forestière d’une 
manière écologiquement et socialement durable en maintenant l’intégrité des écosystèmes, en 
améliorant la conservation de la biodiversité, en protégeant les bassins versants, en assurant 
des pratiques d’emploi équitables et en contribuant à la croissance économique. La troisième 
vise à renforcer les capacités institutionnelles en fournissant un soutien technique pour 
garantir des normes de qualité et des pratiques environnementales et sociales responsables.
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Pendant la conception du projet, un document pour la gestion environnementale et 
sociale du projet PROEZA (FAO, 2018) a été élaboré sur la base des normes sociales et 
environnementales de la FAO (FAO, 2015a) et en consultation avec de multiples parties 
ťũāłÖłŶāŭ�āŶ�ðĂłĂƩóĢÖĢũāŭ̇�Ŷāķŭ�ŨŽā�ķÖ�ŭŋóĢĂŶĂ�óĢƑĢķā̇�ķāŭ�ťāŶĢŶŭ�āƗťķŋĢŶÖłŶŭ�ÖėũĢóŋķāŭ̇�ķāŭ�
Peuples Autochtones, les propriétaires fonciers de taille moyenne, les gouvernements 
locaux et le secteur public. Ce document comprend, entre autres, une description détaillée du 
projet, un aperçu du cadre institutionnel et juridique national, des évaluations des aspects 
environnementaux et sociaux de la zone d’intervention du projet, et un plan d’engagement 
ÖŽťũďŭ�ùāŭ�ťÖũŶĢāŭ�ťũāłÖłŶāŭ�ÖƑāó�Žłā�ťķÖłĢƩóÖŶĢŋł�ùĂŶÖĢķķĂā�ùāŭ�óŋłŭŽķŶÖŶĢŋłŭ�ÖƑāó�ķāŭ�
Peuples Autochtones conformément au consentement préalable, donné librement et  
āł�óŋłłÖĢŭŭÖłóā�ùā�óÖŽŭā�̛!�d!!̜̍�d̪ŋðıāóŶĢĕ�ùā�óā�ùŋóŽĿāłŶ�āŭŶ�ù̪ĢùāłŶĢƩāũ̇�ĂƑÖķŽāũ�āŶ�ėĂũāũ�
les risques environnementaux et sociaux du projet et d’adopter une hiérarchie d’atténuation 
pour éviter les impacts environnementaux et sociaux négatifs, ou lorsque l’évitement 
n’est pas possible, minimiser et atténuer les risques. Un élément important des mesures 
d’atténuation est la mise en place d’un mécanisme de réparation des griefs. Le mécanisme  
ùā�ũĂťÖũÖŶĢŋł�ùāŭ�ėũĢāĕŭ�ũĂťŋłù�ÖŽƗ�ťķÖĢłŶāŭ�ùāŭ�ťāũŭŋłłāŭ�ŨŽĢ�āŭŶĢĿāłŶ�ÖƑŋĢũ�ĂŶĂ�ÖƦāóŶĂāŭ̇� 
ŭŋłŶ�ÖƦāóŶĂāŭ�ŋŽ�ŭŽŭóāťŶĢðķā�ù̪ĆŶũā�ÖƦāóŶĂāŭ�ťÖũ�ķā�ťũŋıāŶ���z1Ñ�̇�ťāłùÖłŶ�ķÖ�ťĞÖŭā� 
ùā�ťķÖłĢƩóÖŶĢŋł�ŋŽ�ùā�ĿĢŭā�āł�ŤŽƑũā̍�dā�ĿĂóÖłĢŭĿā�ƑĢŭā�ç�ťũŋĿŋŽƑŋĢũ�Žłā�ũĂŭŋķŽŶĢŋł�ũÖťĢùā�
ùāŭ�óŋłƪĢŶŭ�ťŋŽũ�ŶũÖĢŶāũ�ķāŭ�ťķÖĢłŶāŭ�ŋŽ�ķāŭ�ùĢƦĂũāłùŭ�āŶ�ç�ĂƑĢŶāũ�ùā�ķŋłėŽāŭ�ťũŋóĂùŽũāŭ�
judiciaires devant les tribunaux.

Lors de l’élaboration du mécanisme de réparation des griefs, une structure a été mise en 
ťķÖóā̇�ĢùāłŶĢƩÖłŶ�ķāŭ�ÖŽŶŋũĢŶĂŭ�ũāŭťŋłŭÖðķāŭ�āŶ�ķāŭ�ťāũŭŋłłāŭ�ç�óŋłŶÖóŶāũ�ťŋŽũ�ŶũÖĢŶāũ�ķāŭ�
ťķÖĢłŶāŭ�āŶ�ķāŭ�ėũĢāĕŭ̍�dā�ĿĂóÖłĢŭĿā�ùĂƩłĢŶ�ùāŭ�ŋũĢāłŶÖŶĢŋłŭ�āŶ�ùāŭ�ùĂķÖĢŭ�óķÖĢũŭ�ÖƩł�ùā�ėÖũÖłŶĢũ�
que les griefs soient traités en temps utile, de manière équitable, en respectant les droits 
de l’homme, en se conformant aux réglementations nationales et en respectant les normes 
sociales et environnementales. Le mécanisme poursuit les orientations clés suivantes:

̛Ģ̜� dÖ�ťāũŭŋłłā�óŋłóāũłĂā�ùŋĢŶ�ĆŶũā�óķÖĢũāĿāłŶ�ĢùāłŶĢƩĂā�ùÖłŭ�ķā�ùŋóŽĿāłŶ�ùā�ťķÖĢłŶā�
ŋŽ�ŋũÖķāĿāłŶ�ťŋŽũ�ťũŋóĂùāũ�ç�ķ̪ÖłÖķƘŭā�ùŽ�ėũĢāĕ̇�ķÖ�óŋłƩùāłŶĢÖķĢŶĂ�ùā�ķÖ�ťķÖĢłŶā�ĂŶÖłŶ�
préservée pendant le processus.

(ii) Si la situation est complexe ou si le plaignant n’accepte pas la résolution, la plainte 
doit être envoyée à un niveau supérieur jusqu’à ce qu’une solution ou une acceptation 
soit obtenue.

(iii) La plainte doit d’abord être traitée par les autorités nationales; si nécessaire, des 
conseils supplémentaires peuvent être demandés à la FAO. 

(iv) Pour chaque plainte reçue, un accusé de réception écrit sera envoyé dans les cinq 
jours ouvrables et une proposition de résolution sera faite dans les trente jours 
ouvrables suivants.

(v) Dans le cadre de la résolution, la personne chargée de traiter la plainte peut interagir 
avec le plaignant ou demander des entretiens et des réunions pour mieux en 
comprendre les raisons.

(vi) Toutes les plaintes reçues, les interactions ultérieures et les résolutions doivent être 
enregistrées de manière adéquate.
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Bien que le projet PROEZA soit dans ses premiers temps de mise en œuvre, il fournit un 
exemple de la façon dont la mise en place d’un mécanisme de règlement des griefs peut 
être intégré dans la conception et la formulation d’une initiative NDT. Cela permet de 
s’assurer qu’un mécanisme est en place à un stade précoce et que les griefs soulevés lors de la 
formulation peuvent être traités de manière adéquate lors de la mise en œuvre de l’initiative 
NDT. Cependant, en vue de la mise en œuvre et de l’opérationnalisation du mécanisme de 
réclamation, la sensibilisation et la communication sont essentielles pour garantir que les 
ĢłĕŋũĿÖŶĢŋłŭ�ŭŋłŶ�ķÖũėāĿāłŶ�ÖóóāŭŭĢðķāŭ�ÖŽƗ�ťāũŭŋłłāŭ�ťŋŶāłŶĢāķķāĿāłŶ�ÖƦāóŶĂāŭ�ťÖũ�ķā�
projet. Un développement supplémentaire des capacités peut être envisagé pour s’assurer que 
ceux qui ont besoin de déposer une plainte sont en mesure de le faire. 

Cette étude de cas illustre les actions potentielles et les enseignements tirés pour la mise  
en œuvre de la voie 4 ainsi que de la voie 2.
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Justification: La planification intégrée de l'utilisation  des terres est définie comme «un aménagement 

des terres qui cherche à équilibrer les possibilités économiques, sociales et culturelles offertes par la 

terre avec la nécessité de maintenir et d’améliorer les services écosystémiques fournis par le capital 

naturel terrestre. Elle vise également à intégrer ou à coordonner les stratégies de gestion et les 

exigences de mise en œuvre dans plusieurs secteurs et juridictions» (Orr, B. et al., 2017). En tant que 

processus systématique et itératif, la planification intégrée de l’utilisation des terres est une condition 

préalable importante pour les initiatives NDT, garantissant que l’utilisation et la gestion des terres 

répondent aux besoins des personnes aujourd’hui tout en préservant les terres pour l’avenir. La 

planification intégrée et participative de l’utilisation des terres sensible aux régimes fonciers, permet 

d’obtenir des avantages multiples, d’éviter les répercussions négatives et de faciliter la mise en œuvre 

des initiatives NDT. Pour garantir l’adhésion et l’engagement actif et pertinent dans le processus, une 

attention particulière au principe de la participation publique, informée et significative est nécessaire 

pour les personnes impliquées et affectées par les initiatives NDT. 

 

Description de la voie: Pour parvenir à une planification participative intégrée de l’utilisation 

des terres sensible aux régimes fonciers, il faut: (i) améliorer l’accès à l’information pour les 

individus et les communautés qui pourraient être affectés par les décisions de planification de 
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l’utilisation des terres (y compris par le développement des capacités si nécessaire); (ii) assurer 
une participation significative permettant aux individus et aux communautés potentiellement 
affectés d’être des décideurs actifs; et (iii) intégrer la dimension foncière dans la planification 
de l’utilisation des terres pour s’assurer que tous les droits fonciers légitimes sont reconnus, 
respectés et protégés contre les menaces et les atteintes. 

Au niveau national, les politiques et les cadres juridiques relatifs à la planification intégrée 
de l’utilisation des terres doivent prévoir: (i) une participation publique large, active, libre, 
efficace, significative et informée pour tous, et en particulier pour les personnes en situation de 
vulnérabilité, en vue de l’élaboration des propositions de planification et à l’examen des projets 
d’utilisation des terres; et (ii) une évaluation appropriée des risques pour la planification 
intégrée de l’occupation des sols, y compris les évaluations d’impact environnemental et 
social; et (iii) une disposition visant à intégrer les droits fonciers légitimes et les détenteurs 
de droits fonciers légitimes au processus de planification intégrée de l’utilisation des terres, 
conformément aux principes et aux lignes directrices des DV.

Au niveau local, l’aménagement intégré des terres peut englober les activités suivantes: 

· Adapter les stratégies de sensibilisation: Une planification intégrée de l’utilisation des 
terres accompagnée de stratégies de sensibilisation adaptées au contexte local garantira 
l’accès à l’information à tous ceux qui sont concernés par le processus de planification. Pour 
ce faire, les initiatives NDT peuvent: (i) s’engager avec les structures de gouvernance et les 
arrangements institutionnels des Peuples Autochtones ou des communautés locales avant 
de commencer le processus de planification de l’utilisation des terres afin de définir qui doit 
savoir quoi, quand et comment; (ii) faciliter la communication tout au long du processus de 
planification de l’utilisation des terres, dans les langues officielles et locales afin d’atteindre 
toutes les personnes potentiellement affectées (y compris les Peuples Autochtones et les 
communautés locales avec des systèmes fonciers coutumiers); et utiliser des outils de 
communication sensibles au genre et adaptés au contexte culturel.

· Renforcer les capacités humaines et institutionnelles des personnes concernées par 
le processus de planification: Les membres de la communauté et leurs représentants, 
grâce au développement de capacités spécifiques et aux opportunités d’apprentissage 
fournies par les initiatives NDT, seront en mesure de jouer un rôle actif dans le processus 
d’aménagement des terres. 

· Garantir une participation significative des acteurs concernés dans le cadre de la procédure 
d’aménagement des terres: Les initiatives NDT peuvent conduire à une participation 
significative par: (i) l’identification, le soutien et l’inclusion des organisations des Peuples 
Autochtones et des communautés locales; (ii) l’accès aux mécanismes pour une représentation 
adéquate des communautés affectées dans les processus de prise de décision en matière 
d’aménagement des terres; (iii) la prise de conscience et le développement des procédures 
pour surmonter les dynamiques sociales et culturelles qui entravent la participation à 
l’aménagement du territoire, en particulier des femmes et des groupes vulnérables; et (iv) 
l’utilisation des outils et des technologies d’aménagement des terres adaptés aux contextes 
locaux et nécessaires pour la prise de décisions éclairées.
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'NECFRl����2ĚCNKĂECěKON�KNělIRlG��PCRěKEKPCěKUG� 
et sensible aux régimes fonciers au Laos

Au Laos, les titres fonciers ont été délivrés principalement dans les zones urbaines 
et périurbaines et, par conséquent, les droits fonciers dans les zones rurales sont 
essentiellement informels. La production de cultures de rente, les plantations commerciales 
et d’autres investissements fonciers peuvent altérer les droits fonciers traditionnels de 
la population rurale et notamment ceux des minorités ethniques. Sans titres fonciers 
ŋƧóĢāķķāĿāłŶ�ũāóŋłłŽŭ̇�ķāŭ�ÖėũĢóŽķŶāŽũŭ�ťāŽƑāłŶ�ťāũùũā�ķ̪Öóóďŭ�ç�ùāŭ�ũāŭŭŋŽũóāŭ�ĕŋłóĢďũāŭ�
précieuses dont ils dépendent ainsi que les communautés. 

dÖ�ťķÖłĢƩóÖŶĢŋł�ťÖũŶĢóĢťÖŶĢƑā�ùā�ķ̪ŽŶĢķĢŭÖŶĢŋł�ùāŭ�Ŷāũũāŭ�āŭŶ�Žłā�ÖťťũŋóĞā�łÖŶĢŋłÖķā�ĿāłĂā� 
par le Ministère des ressources naturelles et de l’environnement, le Ministère de l’agriculture 
et des forêts et l’Autorité nationale de gestion des terres sur la base du manuel sur la 
ťķÖłĢƩóÖŶĢŋł�ťÖũŶĢóĢťÖŶĢƑā�ùā�ķ̪ŽŶĢķĢŭÖŶĢŋł�ùāŭ�Ŷāũũāŭ�ťŽðķĢĂ�āł�ˑˏːˏ̍�dā�ĿÖłŽāķ�ĂŶÖðķĢŶ�ùāŭ�
ťũŋóĂùŽũāŭ�ŭŶÖłùÖũù̇�ùĂƩłĢŶ�óķÖĢũāĿāłŶ�ķāŭ�ũŏķāŭ�āŶ�ũāŭťŋłŭÖðĢķĢŶĂŭ�ùā�óĞÖŨŽā�Öėāłóā�āŶ�
ùĂóũĢŶ�ķā�ķĢāł�āłŶũā�ķ̪ÖťťũŋóĞā�ùā�ťķÖłĢƩóÖŶĢŋł�ťÖũŶĢóĢťÖŶĢƑā�ùā�ķ̪ŽŶĢķĢŭÖŶĢŋł�ùāŭ�Ŷāũũāŭ�āŶ�
l’enregistrement des terres. La procédure standard comprend plusieurs étapes, notamment la 
participation et la consultation des communautés locales, avec une attention particulière pour 
le genre et les minorités ethniques, la collecte de données socio-économiques et biophysiques, 
la cartographie numérique et l’enregistrement des terres et la délivrance  
de titres (GIZ, 2011). 

mĢŭ�āł�ŤŽƑũā�ÖŽ�łĢƑāÖŽ�ùāŭ�ƑĢķķÖėāŭ�āŶ�ùāŭ�ėũŋŽťāĿāłŶŭ�ùā�ƑĢķķÖėāŭ̇�ķÖ�ťķÖłĢƩóÖŶĢŋł�
participative de l’utilisation des terres a pour objectif général d’améliorer la gestion des terres 
et des ressources naturelles par le zonage des terres, et de préparer l’arpentage et la délivrance 
ùā�ŶĢŶũāŭ�ĕŋłóĢāũŭ�ÖƩł�ùā�ũāłĕŋũóāũ�ķÖ�ŭĂóŽũĢŶĂ�ĕŋłóĢďũā�ùÖłŭ�ķāŭ�ƑĢķķÖėāŭ�ũŽũÖŽƗ� 
du Laos. Sur la base des zones d’utilisation des terres, un accord d’utilisation  
des terres du village est élaboré et signé par les autorités du district et du village.  
dā�ťķÖł�ƩłÖķ�ù̪ŽŶĢķĢŭÖŶĢŋł�ùāŭ�Ŷāũũāŭ�ùŽ�ƑĢķķÖėā�āŭŶ�ķÖ�ðÖŭā�ùā�ķ̪āłũāėĢŭŶũāĿāłŶ�ùā�ŶŋŽŶāŭ�ķāŭ�
Ŷāũũāŭ�ťŽðķĢŨŽāŭ̇�óŋĿĿŽłÖķāŭ�āŶ�ĢłùĢƑĢùŽāķķāŭ�ùÖłŭ�ķā�ŶāũũĢŶŋĢũā�ƑĢķķÖėāŋĢŭ̍�dÖ�ťķÖłĢƩóÖŶĢŋł�
de l’utilisation des terres a été mise en œuvre dans plus de 600 villages et un système 
d’information sur l’utilisation des terres a été développé pour sauvegarder les données  
ùā�ťķÖłĢƩóÖŶĢŋł�ùā�ķ̪ŽŶĢķĢŭÖŶĢŋł�ùāŭ�Ŷāũũāŭ�ùÖłŭ�Žł�ŭƘŭŶďĿā�łÖŶĢŋłÖķ�ŭŶÖłùÖũù�āŶ�ťŋŽũ�ĿāŶŶũā�
les données à la disposition des parties prenantes concernées. Un cadastre numérique 
(LaoLandReg) a été développé et constitue le système national reconnu pour  
le stockage et la gestion de toutes les données relatives aux titres fonciers. 

L’aménagement des terres est souvent combiné à la préparation de plans de gestion agricole ou 
ùā�ėāŭŶĢŋł�ùāŭ�ĕŋũĆŶŭ�ùāŭ�ƑĢķķÖėāŭ�āł�ŽŶĢķĢŭÖłŶ�ùĢƦĂũāłŶāŭ�ÖťťũŋóĞāŭ�ĿĂŶĞŋùŋķŋėĢŨŽāŭ̍�'āťŽĢŭ�
ˑˏː˗̇�ķÖ�ťķÖłĢƩóÖŶĢŋł�ťÖũŶĢóĢťÖŶĢƑā�ùā�ķ̪ŽŶĢķĢŭÖŶĢŋł�ùāŭ�Ŷāũũāŭ�Ö�ĂŶĂ�ùĂƑāķŋťťĂā�āł�ŶÖłŶ�ŨŽā�
processus combiné avec la gestion participative des terres agricoles et elle est mise  
en œuvre conjointement par le ministère des ressources naturelles et de l’environnement  
et le ministère de l’agriculture et des forêts par l’intermédiaire des services déconcentrés au 
niveau des districts. Grâce à cette mise en œuvre conjointe, la qualité des sols est testée, les 
óŽķŶŽũāŭ�ÖėũĢóŋķāŭ�ÖťťũŋťũĢĂāŭ�ŭŋłŶ�ĢùāłŶĢƩĂāŭ�āŶ�ùāŭ�ťķÖłŭ�ù̪ÖóŶĢŋł�ťŋŽũ�ķÖ�ėāŭŶĢŋł�ÖėũĢóŋķā�
ŭŋłŶ�ùĂƩłĢŭ�ùā�ĿÖłĢďũā�ťÖũŶĢóĢťÖŶĢƑā̍�!āķÖ�óŋłŶũĢðŽā�ç�Žłā�ŽŶĢķĢŭÖŶĢŋł�ťķŽŭ�āƧóÖóā�ùāŭ�Ŷāũũāŭ�
agricoles et donc à une gestion plus durable des ressources. 

Cette étude de cas illustre les actions potentielles et les enseignements tirés pour la mise  
en œuvre de la voie 5 ainsi que des voies 2 et 7.
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̄� ÁāĢķķāũ� ç� óā� ŨŽā� ŶŋŽŭ� ķāŭ� ùũŋĢŶŭ� ĕŋłóĢāũŭ� ķĂėĢŶĢĿāŭ� ŭŋĢāłŶ� ũāóŋłłŽŭ̇� ũāŭťāóŶĂŭ� āŶ� ťũŋŶĂėĂŭ�
contre les menaces et les atteintes au cours du processus de planification de l’utilisation des 
terres: Les initiatives NDT peuvent: (i) prendre en compte et dresser un inventaire de tous 
les détenteurs de droits fonciers légitimes identifiés au cours du processus de planification 
de l’utilisation des terres, en considérant tous les secteurs concernés, les organismes 
gouvernementaux et les organisations de la société civile, ainsi qu’une participation active 
des autorités traditionnelles, des anciens et des femmes qui peuvent avoir des connaissances 
sur les utilisations et les restrictions d’utilisation des terres, les détenteurs de droits fonciers 
primaires et secondaires ainsi que les limites; (ii) réaliser une évaluation des impacts 
possibles de l’aménagement des terres sur tous les détenteurs de droits fonciers légitimes 
inventoriés pour les activités prévues dans le cadre de l’initiative NDT. Si l’évaluation révèle 
des impacts négatifs possibles ou réels sur les détenteurs de droits fonciers légitimes, il 
convient de tenter d’abord de régler le différend (voir voie 4), ou de reconfigurer les activités 
de NDT ou de compenser les droits fonciers légitimes; et (iii) d’identifier des objectifs 
spécifiques de planification de l’utilisation des terres qui contribuent à sauvegarder les droits 
fonciers ou à améliorer la sécurité foncière en fonction des besoins des Peuples Autochtones 
et des communautés locales.

· Réaliser un suivi participatif de l’impact de la mise en œuvre et de la mise à jour des plans 
d’utilisation des terres: Après l’approbation du plan d’utilisation des terres, les initiatives 
NDT peuvent surveiller les impacts sur les détenteurs de droits fonciers légitimes en mesurant 
régulièrement le niveau perçu de sécurité foncière. Le cadre conceptuel scientifique de la NDT 
suggère que le suivi et la vérification peuvent être menés au niveau national, en utilisant une 
approche participative par le biais d’une plateforme multipartite qui se connecterait à des 
plateformes comparables au niveau local (voir voie 2). Les communautés locales pourraient 
participer à la vérification, en appliquant des méthodes telles que le cadre de surveillance de 
la dégradation des terres (Vågen et al., 2015) ou une méthode basée sur l’approvisionnement 
de données par la foule telle que LandPKS (Herrick et al., 2016).
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Justification: Il existe une variété d’outils en matière d’administration foncière tels que 
l’arpentage, le cadastre, l’enregistrement, la démarcation, la planification spatiale (y compris 
la planification intégrée de l’utilisation des terres), le remembrement et la banque foncière. Le 
remembrement des terres et la banque foncière sont mis en évidence dans cette voie comme 
exemples d’outils en matière d’administration foncière qui peuvent aider à résoudre les 
problèmes de fragmentation des terres, d’abandon des terres et d’accès aux terres qui peuvent 
être une cause ou un résultat de la dégradation des terres. 

La FAO définit le remembrement des terres comme une «procédure légalement réglementée, 
dirigée par une autorité publique et utilisée pour ajuster la structure de la propriété dans les 
zones rurales par une réallocation des parcelles, coordonnée entre les propriétaires fonciers 
et les utilisateurs afin de réduire le morcellement des terres, de faciliter l’agrandissement des 
exploitations ou d’atteindre d’autres objectifs de politique publique, y compris la restauration 
de la nature et la construction d’infrastructures» (Veršinskas et al., 2020), et la banque foncière 
en tant qu’ «institution publique, réalisant l’achat, la vente ou la location intermédiaires de 
terres afin d’accroître la mobilité des terres, de faciliter les marchés fonciers ruraux en général, 
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et de poursuivre des objectifs de politique publique liés à l’utilisation durable des terres rurales» 
(Veršinskas et al., 2020).

Le morcellement de la propriété ou de l’utilisation des terres et des parcelles de petite surface 
peuvent constituer un problème structurel majeur pour le développement rural et être à l’origine 
d’une faible productivité agricole (Hartvigsen, 2019). Ils peuvent conduire à l’abandon des terres 
(inutilisées pour la production), en particulier lorsqu’il est associé à l’insécurité foncière et au 
manque de confiance entre les acteurs sur les marchés fonciers. Le morcellement des terres peut 
entraver l’utilisation et la gestion durables des terres et les initiatives NDT de trois manières: 

· Le morcellement des terres augmente les coûts de production: Les préoccupations relatives 
à l’augmentation des coûts de production et de transaction due au morcellement des terres 
doivent être mises en parallèle avec l’utilisation viable de différentes zones agroécologiques 
en tant que stratégie de gestion des risques, y compris pour éviter la dégradation des terres. 
En cas de morcellement dû à l’héritage ou au mauvais fonctionnement des marchés fonciers, 
les coûts de production et de transaction peuvent nuire considérablement aux moyens de 
subsistance et constituer une raison principale d’envisager le remembrement (Di Falco et al., 
2020; Sklenicka, 2016; Asiama, Bennett et Zevenbergen, 2019). 

· Le morcellement des terres peut réduire les incitations à investir dans la GDT: En raison 
des coûts de production plus élevés sur les terres morcelées, les agriculteurs auront moins 
de disponibilité financière pour investir dans les pratiques de GDT, ce qui peut les empêcher 
d’adopter des innovations agricoles et des pratiques de GDT.

̄� dāŭ�Ŷāũũāŭ�ĿŋũóāķĂāŭ�ťāŽƑāłŶ�ÖŽėĿāłŶāũ� ķāŭ�óŋƁŶŭ�ùā�ùĂĿÖũóÖŶĢŋł�āŶ�ùā�ùŋóŽĿāłŶÖŶĢŋł̵̆ 
Un taux élevé de morcellement de la propriété des terres agricoles peut être l’une des 
causes sous-jacentes de l’insécurité foncière (Sklenicka, 2016) en augmentant le coût de 
la démarcation et de la documentation, ce qui peut créer des mesures de dissuasion à la 
formalisation. Par exemple, l’héritage non formalisé de petites parcelles peut accroître 
l’incertitude sur les limites et peut conduire à des différends.

 
Description de la voie: Le remembrement des terres et la banque foncière peuvent soutenir 
les initiatives NDT en facilitant la protection de l’environnement par l’état, en améliorant les 
structures agricoles et en diminuant les coûts de production pour faciliter l’adoption de la GDT. 

Le remembrement des terres se concentre sur la réallocation des terres agricoles utilisées ou 
possédées par des particuliers. Cependant, permettre l’inclusion de terres publiques dans le 
processus peut faciliter la réattribution par l’échange ou la vente de terres publiques dans la zone 
du projet. La vente de terres publiques permet également d’élargir les exploitations agricoles 
ou de retirer des terres agricoles de la production pour l’adaptation au changement climatique 
ou son atténuation, la restauration de la nature, la construction d’infrastructures et d’autres 
objectifs publics. La banque foncière vise à faciliter les marchés fonciers, que ce soit par le biais 
de la propriété foncière (achat/vente de terres) ou des droits d’utilisation (location de parcelles 
de terre) sur des terres publiques ou privées. En tant que telle, la banque foncière peut faciliter la 
mise en œuvre du remembrement des terres. 
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Ces outils d’administration foncière peuvent également être appliqués pour contribuer à la 
mise en œuvre des initiatives NDT qui nécessitent un changement d’utilisation des terres (voir 
voie 5) des terres privées. Si, par exemple, il est prévu que des terres privées soient retirées de 
la production agricole dans le cadre du projet de NDT (par exemple à des fins de boisement), 
le remembrement et la banque foncière peuvent être utilisés pour consolider les terres les plus 
touchées par la dégradation des terres en terres publiques et compenser les propriétaires privés 
et les agriculteurs avec d'autres terres détenues ou acquises à cette fin par la banque foncière au 
lieu d’une compensation monétaire et, de cette façon, soutenir la structure agricole locale et les 
ménages ruraux touchés.

Il est important de noter que le remembrement (et la banque foncière) sont des outils 
d’administration foncière efficaces mais complexes qui nécessitent un ensemble de conditions 
préalables, notamment un cadre juridique et institutionnel clair et un système de garanties 
fonctionnel pour s’assurer que le processus est conforme aux principes des DV. Ainsi, le 
remembrement et la banque foncière ne peuvent contribuer à la réalisation de la NDT que 
dans les pays où ces outils existent et fonctionnent. Généralement, l’application de ces outils 
d’administration foncière a pour condition préalable un régime foncier constitué de droits 
fonciers individuels formalisés, tels que des droits de propriété ou d’utilisation.

Au niveau national, les cadres juridiques du remembrement sont liés à «différentes branches du 
droit, des droits de l’homme et du droit constitutionnel au droit civil et administratif» (Veršinskas 
et al., 2020), tout comme ceux de la banque foncière. Les deux doivent être alignés sur les stratégies 
de développement nationales pertinentes, telles que les stratégies environnementales ou agricoles. 

En particulier, le remembrement des terres peut être basé sur le volontariat ou la majorité, soit 
avec une approche majoritaire dans les pays où les cadres juridiques et organisationnels du 
remembrement des terres sont bien définis et alignés sur les principes des DV. 

En ce qui concerne spécifiquement les banques foncières, la structure institutionnelle doit assurer 
un cadre de surveillance approprié, garantissant que le processus est efficace, transparent et non 
sujet à des abus. La banque foncière peut être confrontée à des risques tels que la possibilité de 
corruption ou de conflits d’intérêts. Par conséquent, il convient de mettre en place un système 
solide de garanties, y compris un cadre de surveillance approprié (Hartvigsen, Veršinskas et 
Gorgan, 2021), des liens formels avec le système cadastral et de documentation des droits du pays 
(voir voie 7 pour des considérations spécifiques sur la documentation) et une articulation avec 
d’autres secteurs afin de mettre en œuvre des politiques coordonnées (voir voie 2).

Au niveau local, les initiatives NDT peuvent envisager les activités suivantes pour inclure un 
processus de remembrement des terres en accord avec les DV: 

· Garantir la reconnaissance de tous les droits fonciers légitimes et la participation de tous 
les détenteurs de droits fonciers légitimes au remembrement des terres: Dès le début 
d’un processus de remembrement, il est essentiel d’investir suffisamment de temps et de 
ressources pour faciliter et permettre un processus de remembrement transparent, sensible 
au genre, participatif, inclusif et consultatif, avec l’application du principe «une situation 
au moins aussi bonne» pour tous les détenteurs légitimes de droits fonciers avant et après 
le processus de remembrement volontaire ou majoritaire. Pour soutenir les initiatives NDT, 
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le remembrement des terres doit être appliqué avec des critères stricts pour assurer la 
durabilité de la gestion des terres (par exemple la promotion de la conservation des haies, ou 
la plantation de forêts ripicoles ou de protection contre le vent). Les processus d’évaluation 
et de réattribution des terres devront reconnaître les droits fonciers des femmes et des 
hommes de manière égale, que ces droits soient ou non formellement documentés, et 
promouvoir l’enregistrement conjoint des droits fonciers au nom des deux conjoints si 
possible. 

· Établir ou renforcer les mécanismes de résolution des différends: Le remembrement des 
terres peut donner lieu à des différends. Il est donc essentiel d’établir ou de renforcer les 
mécanismes de résolution des différends dans le cadre d’un processus de remembrement 
des terres (voir voie 4). 

· Mener des processus de remembrement  basé sur le volontariat ou la majorité: Sur la base 
des cadres juridiques et organisationnels nationaux pour le remembrement des terres, le 
ũāĿāĿðũāĿāłŶ�ƑŋķŋłŶÖĢũā�ŋŽ�ĿÖıŋũĢŶÖĢũā�ùāŭ�Ŷāũũāŭ�ŭāũÖ�ŭŋŽŶāłŽ�ťÖũ�ķāŭ�ÖóŶĢƑĢŶĂŭ�ŭŽĢƑÖłŶāŭ̵̆�
(i) faciliter la création de comités communautaires ou de conseils spéciaux et renforcer la 
participation et la prise de décision des femmes ou de personnes en situation de vulnérabilité; 
(ii) conclure des accords avec l’ensemble de la communauté en renforçant le capital social et 
la confiance, et en investissant dans l’évaluation des différences entre les sexes, des besoins 
des jeunes et de personnes en situation de vulnérabilité; et (iii) inclure les organisations de 
la société civile et des organisations d’agriculteurs, qui peuvent exprimer des préoccupations 
des communautés locales et demander des comptes aux organes de décision. 

 

'NECFRl����.G�RGMGMDRGMGNě�GN�CPPTK 
à la conservation des terres en Tunisie

Depuis 1958, des mesures législatives pour la réforme agraire ont été prises en Tunisie, 
incluant des dispositions pour le remembrement des terres et la protection des terres 
agricoles. En Tunisie, le remembrement vise à permettre aux propriétaires de parcelles 
morcelées de les échanger contre une nouvelle parcelle plus grande, avec un accès physique 
ÖťťũŋťũĢĂ�ç�óāķķā̟�óĢ̍�dāŭ�óÖùũāŭ�ıŽũĢùĢŨŽāŭ�ƩƗāłŶ�ùāŭ�ŋũĢāłŶÖŶĢŋłŭ�āŶ�ùāŭ�ũďėķāŭ�óķÖĢũāŭ�ťŋŽũ�
le processus de remembrement. Une limite maximale et minimale de propriété est établie, 
ce qui oblige l’agriculteur à ne pas subdiviser et vendre des parties de ses terres. En outre, la 
division entre héritiers ou copropriétaires de la parcelles en zones plus petites est interdite 
āł�ùāŭŭŋŽŭ�ù̪Žłā�ŭŽťāũƩóĢā�ĿĢłĢĿÖķā̍

La procédure de remembrement intègre des approches participatives et sensible au genre. Le 
ťũŋóāŭŭŽŭ�ùā�ũāĿāĿðũāĿāłŶ�óŋĿĿāłóā�ťÖũ�ùāŭ�ŭĂÖłóāŭ�ùā�ŭāłŭĢðĢķĢŭÖŶĢŋł�ùāŭ�ðĂłĂƩóĢÖĢũāŭ�
̛ĞŋĿĿāŭ�āŶ�ĕāĿĿāŭ̜�ÖƩł�ùā�ķāŭ�ĢłĕŋũĿāũ�ùāŭ�ĢĿťÖóŶŭ�ĂóŋłŋĿĢŨŽāŭ�āŶ�ŭŋóĢÖŽƗ�ťŋŶāłŶĢāķŭ�
du remembrement sur le long terme. La sensibilisation se fait par exemple en publiant la 
óŋłóāťŶĢŋł�ùŽ�ťũŋıāŶ�ùā�ũāĿāĿðũāĿāłŶ�ÖƩł�ùā�ťāũĿāŶŶũā�ç�ŶŋŽŶāŭ�ķāŭ�ťÖũŶĢāŭ�ťũāłÖłŶāŭ�
de formuler des observations et des objections. Un autre exemple de sensibilisation est la 
«journée d’information», où sont présentés les avantages, tels que le regroupement des 
parcelles morcelées, la protection des nouvelles parcelles contre l’érosion hydrique et les 
processus d’enregistrement des droits fonciers des hommes et des femmes sur la ou les 
nouvelles parcelles. En outre, l’apprentissage par les pairs, par le biais de visites dans des 
zones où le remembrement est achevé, est essentiel à la réussite du projet. 
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�Žũ�ķÖ�ðÖŭā�ùāŭ�ĿāŭŽũāŭ�ķĂėĢŭķÖŶĢƑāŭ̇�ķāŭ�āƦŋũŶŭ�ŭŋłŶ�ŭŋŽŶāłŽŭ�āŶ�óŋłŶĢłŽŭ�ťŋŽũ�ŭāłŭĢðĢķĢŭāũ�
tous les acteurs concernés aux niveaux national, régional et local par le biais des associations 
d’agriculteurs ou de leurs représentants, des autorités publiques et de la société civile. Par 
exemple, l’Agence foncière agricole collabore avec l’association locale des agriculteurs 
(l’Union tunisienne de l’agriculture et de la pêche qui représente les agriculteurs), et les 
commissions régionales de développement agricole pour soutenir ce travail. 

Les approches sont intégrées dans le cadre législatif et institutionnel du remembrement des 
Ŷāũũāŭ̇�ŋƄ�ùĢƦĂũāłŶāŭ�ťÖũŶĢāŭ�ťũāłÖłŶāŭ�ùāŭ�ùĢƦĂũāłŶŭ�ŭāóŶāŽũŭ�ŭŋłŶ�ĢĿťķĢŨŽĂāŭ̍�!āŶŶā�ĂŶŽùā�ùā�
cas du remembrement en Tunisie montre que, bien que l’objectif premier du remembrement 
soit le développement agricole, il contribue également à la NDT en réduisant le morcellement 
des terres et en permettant l’adoption de pratiques de gestion durable des terres. Cela se fait 
en créant des parcelles aux formes plus adaptées, plus accessibles et économiquement viables 
ainsi que plus rentables. Ces formes favorisent également les cultures en courbes de niveau 
̛óŋłŶũā�ķÖ�ťāłŶā̜̇�óā�ŨŽĢ�ĕÖóĢķĢŶā�ķÖ�óŋłŭāũƑÖŶĢŋł�ùāŭ�Ŷāũũāŭ�āŶ�ķāŭ�ũāłù�ťķŽŭ�āƧóÖóāŭ�ťŋŽũ�ķŽŶŶāũ�
contre la dégradation des sols. L’expérience a montré que les mesures de conservation des 
Ŷāũũāŭ�ŭŋłŶ�āƧóÖóāŭ̇�ũĂÖķĢŭÖðķāŭ�āŶ�ĿŋĢłŭ�óŋƁŶāŽŭāŭ�ķŋũŭŨŽ̪āķķāŭ�ŭŋłŶ�ĿĢŭāŭ�āł�ŤŽƑũā�Öťũďŭ�
une opération de remembrement, plutôt que sur des parcelles dispersées. 

Cette étude de cas illustre les actions potentielles et les enseignements tirés pour la mise en 
œuvre de la voie 6 ainsi que des voies 1, 2 et 3.

 

La banque foncière, au niveau local, peut être envisagée par une initiative NDT à travers les 

activités suivantes:

· Renforcer la mise en œuvre de l’aménagement des terres: Lorsque des terres agricoles 
privées sont concernées par une initiative NDT et que l’utilisation des terres doit être 
modifiée, la banque foncière peut être utilisée pour acquérir des terres privées qui sont 
utilisées pour catalyser le processus de la NDT. Les propriétaires privés et les agriculteurs 
peuvent choisir d’être dédommagés par les terres détenues (ou acquises à cette fin) par la 
banque foncière, ou de recevoir une compensation monétaire.

· Améliorer l’accès aux terres lié à des pratiques de gestion durable des terres: La banque 
foncière peut être un outil efficace pour permettre l’accès à la terre. Lorsque la mise en 
réserve des terres fonctionne par le biais de baux, ces derniers peuvent promouvoir des 
pratiques de gestion durable des terres, soit en améliorant les termes et conditions des baux 
(par exemple, une durée plus longue), soit en intégrant des obligations sur les pratiques.

Pour le remembrement ou la banque foncière, les campagnes de sensibilisation et de communication 

sont des activités clés à utiliser au niveau local: 

• Campagnes de sensibilisation et de communication: afin de gagner la confiance, de 
promouvoir la transparence et d’assurer la participation inclusive de toutes les parties 
prenantes, une initiative NDT utilisant le remembrement ou la banque foncière devra 
mener une campagne de sensibilisation et de communication pour expliquer les objectifs, 
le fonctionnement et les critères aux bénéficiaires. Dans un tel contexte, les campagnes 
de sensibilisation et de communication doivent être adaptées dans les langues locales 
et à travers les habitudes et les outils de communication locaux (par exemple, dessins, 
programmes radio, réunions publiques, entre autres) (FAO. 2014b).
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La Grenade, Sainte-Lucie et Saint-Vincent-et-les-Grenadines sont confrontés à un abandon 
notable des terres depuis le début des années 2000 sur des terrains privés et publics. En 
outre, elles sont confrontées à une dégradation des sols due à de mauvaises pratiques 
ÖėũĢóŋķāŭ̇�ç�ķÖ�ùĂĕŋũāŭŶÖŶĢŋł�āŶ�ç�Žłā�āƗťÖłŭĢŋł�ŽũðÖĢłā�łŋł�ťķÖłĢƩĂā̍�d̪ÖùĿĢłĢŭŶũÖŶĢŋł�
foncière nationale ne disposait pas d’un outil permettant d’améliorer l’accès à la terre et 
la mobilité des terres - le transfert des droits des droits fonciers (vente, échange, achat ou 
location de terres) - et la promotion de la production agricole durable.

Avec le soutien de la FAO, des banques foncières pilotes ont été mises en place en 2019 
dans chacun des pays avec pour vocation l’amélioration de la capacité de l’administration 
foncière à délivrer des baux ruraux sur les terres publiques à destination de personnes 
sans terre, en insécurité foncière, à destination des femmes et des jeunes. La mise en 
place de ces banques foncières pilotes a été préparée par un examen du cadre législatif 
ÖƩł�ùā�ŭ̪ÖŭŭŽũāũ�ŨŽā�ķāŭ�ÖóŶĢƑĢŶĂŭ�ùā�ðÖłŨŽā�ĕŋłóĢďũā�ŭŋĢāłŶ�óŋĿťÖŶĢðķāŭ�ÖƑāó�ķÖ�ķĂėĢŭķÖŶĢŋł�
nationale et l'établissement de modèles de baux ruraux incluant des dispositions incluant 
des dispositions pour une gestion durable des terres. La mise en place a également été 
soutenue par des comités multipartites participant au montage institutionnel de la banque 
foncière pilote et par un système d’information national de la banque foncière (logiciel 
libre) permettant une gestion foncière améliorée et transparente. Le système d’information 
soutient les opérations de la banque foncière, en créant la capacité de faire correspondre une 
parcelle de terre avec une personne désireuse d’accéder à des terres et un projet qui s’engage 
dans la gestion durable des terres (FAO 2021b). Toujours dans sa phase pilote, l’expérience de 
ķÖ�ðÖłŨŽā�ĕŋłóĢďũā�ùŋĢŶ�ũāķāƑāũ�ķāŭ�ùĂƩŭ�ŭŽĢƑÖłŶŭ̆�ĢłŭŶÖŽũāũ�ķÖ�óŋłƩÖłóā�ťÖũĿĢ�ķāŭ�ŽŶĢķĢŭÖŶāŽũŭ̇�
ÖŭŭŽũāũ�ŭÖ�ėāŭŶĢŋł�ƩłÖłóĢďũā�̛óŋķķāóŶā�ùāŭ�ĕũÖĢŭ�āŶ�ťũāŭŶÖŶĢŋł�ùā�ŭāũƑĢóāŭ̜̇�ùĂƑāķŋťťāũ�ķāŭ�
capacités pour l’utilisation et la gestion durables des terres, et passer de la phase pilote à sa 
mise en œuvre nationale. 

La banque foncière dans les Caraïbes orientales présente un potentiel d'amélioration 
de l'administration des terres et de l’accès aux terres (par le biais de baux sur des terres 
publiques ou privées) pour promouvoir la gestion durable des terres. 

Cette étude de cas illustre les actions potentielles et les enseignements tirés pour la mise en 
œuvre de la voie 6 ainsi que des voies 7, 1 et 2.  
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Justification: Les terres publiques sont utilisées de multiples façons par les détenteurs de droits 

légitimes pour l’agriculture, les pâturages ou la foresterie, entre autres. Les terres publiques sont 

souvent le type de terres où l’on trouve des zones protégées et des zones humides et peuvent 

également englober des terres coutumières ou traditionnelles gérées collectivement (voir voie 8). 

La légitimité des droits sur les terres publiques découle d'une large et durable acceptation sociale, 

même sans reconnaissance légale. Si l’on ne prête pas attention aux droits fonciers légitimes, les 

détenteurs de ces droits - en particulier les populations en situation de vulnérabilité, notamment 

les femmes, les pasteurs, les cueilleurs et les détenteurs de droits collectifs ou temporaires - 

risquent d’être oubliés au cours d’une initiative NDT. 

Cette voie donne des conseils sur la manière de reconnaître les droits fonciers légitimes, y compris 

les droits fonciers secondaires ou temporaires ou ceux des personnes vulnérables, avant les 

initiatives NDT sur les terres publiques ou comme partie intégrante. Renforcer la sécurité foncière 
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en reconnaissant et en documentant les droits fonciers légitimes est une bonne stratégie pour 

améliorer l’adoption des initiatives NDT par tous. Lorsqu’une telle reconnaissance est en place, 

elle peut aider les gouvernements à mettre en œuvre la législation nationale dans le cadre des 

initiatives NDT. Cependant, la condition préalable est que les dispositions pour la reconnaissance 

légale des droits fonciers légitimes soient en place (voir voie 1). 

 

Description de la voie: La reconnaissance et la documentation des droits fonciers légitimes sur 

les terres publiques doivent être basées sur et soutenues par les cadres juridiques nationaux. Les 

exigences en matière de reconnaissance et de documentation des droits fonciers légitimes peuvent 

varier d’un pays à l’autre, selon qu’il s’agit de la mise en place initiale ou de l’amélioration ou du 

renforcement des systèmes de documentation des droits fonciers légitimes.

 Au niveau national, le cadre juridique (y compris les normes et les règlements de l’administration 

foncière) devrait prévoir la démarcation des terres publiques ainsi que des procédures systématiques 

pour identifier, vérifier et documenter tous les droits fonciers légitimes individuels et collectifs 

sur les terres publiques, avec la participation des détenteurs de droits fonciers légitimes. Ces 

dispositions légales devraient être accompagnées de l’introduction de procédures efficaces, du 

renforcement des capacités, d’allocations budgétaires, de campagnes de communication ciblant 

les bénéficiaires et de la mise en place de mécanismes de résolution des différends (voir voie 4). 

Pour documenter les droits fonciers légitimes, les enseignements suivants peuvent servir de base 

à la mise en place d’un nouveau système de documentation ou au renforcement d’un système 

existant (FAO. 2017a.&b):

· Mise en place des conditions permettant de documenter les droits fonciers 

légitimes des terres publiques: Cela inclut un cadre juridique établi, un mécanisme 

de résolution des différends, une définition claire des rôles et des responsabilités 

des institutions et des fonctionnaires, un manuel de procédures et des systèmes 

d’information permettant de documenter le processus de manière transparente 

et responsable. La mise en œuvre de ces conditions peut se faire en même temps 

ou dans le cadre d’une approche «adaptée à l’objectif», en commençant par ce qui 

est possible à un moment donné avec les capacités existantes, et en construisant les 

systèmes de manière à pouvoir les améliorer et les étendre, en particulier au niveau local.  

La communication avec les détenteurs légitimes de droits ou les demandeurs est essentiel. 

Pour que le système de documentation soit durable, les procédures et les services 

administratifs devraient être établis dès le début de la mise en place du système de 

documentation. Si les détenteurs de droits ne peuvent pas mettre à jour leurs changements 

ou ne sont pas incités à le faire, le système de documentation sera rapidement obsolète. 

· Renforcer ou mettre en place un système de documentation:15 Les différentes approches 

sur la façon dont les systèmes de documentation actuels ou nouveaux peuvent fonctionner 

15 Voir dans la section «Lecture supplémentaire» les références (FAO, 2017 a&b) des guides techniques sur la manière d’établir un 
système de documentation, et sur la manière de renforcer les systèmes de documentation existants à travers des approches de 
ŭƘŭŶďĿā�ùā�ùŋóŽĿāłŶÖŶĢŋł̇�ùāŭ�óŋłŭĢùĂũÖŶĢŋłŭ�ŭŽũ�ķāŭ�ÖũóĞĢƑāŭ�āŶ�ķāŭ�ùŋóŽĿāłŶŭ�ùŽ�ŭƘŭŶďĿā̇�āŶ�ùāŭ�ƑĂũĢƩóÖŶĢŋłŭ�ùāŭ�ŭƘŭŶďĿāŭ�
de documentation.
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comprennent les approches probatoires ou concluantes, et les approches constitutives 

ou déclaratives (FAO, 2017a). Il n’y a pas de «meilleure» approche, les États doivent donc 

évaluer quelle approche est la plus adaptée à leurs contextes nationaux, aux conditions et 

besoins locaux. Le système de documentation peut encourager les gens à signaler les erreurs 

et autres problèmes relatifs aux documents, en leur fournissant un processus simple pour le 

faire. Les systèmes de documentation devraient être basés sur la parcelle, avec un identifiant 

unique et toutes les transactions se référant à cet identifiant. Les archives et leurs documents 

sont la pierre angulaire du système documentaire. La protection des documents, le stockage 

des documents et l’accès aux documents font l’objet de nombreuses considérations. Pour 

assurer l’intégrité du système documentaire, l’information doit être vérifiée. Le système 

peut s’appuyer sur des professionnels qui travaillent avec le public pour fournir un moyen 

de vérification, mais l’institution ou le système documentaire doit également effectuer ses 

propres vérifications (FAO, 2017a&b). 

· Assurer une dotation adéquate en personnel pour le système de documentation: Le personnel 

joue un rôle central dans tout système de documentation, et il doit être suffisamment 

qualifié, fiable, indépendant et protégé contre les demandes d’indemnisation en cas 

d’erreurs techniques, même s’il s’est acquitté de ses fonctions de manière professionnelle.

· Assurer l’équilibre entre le respect de la vie privée et l’accès du public aux systèmes 

documentaires: Trouver l’équilibre entre le respect de la vie privée et l’accès du public 

aux systèmes de documentation est un défi. Si les technologies de l’information et de la 

communication peuvent faciliter la mise en place ou le renforcement des systèmes de 

documentation, elles présentent également le risque de porter atteinte à la protection 

de la vie privée. Les gouvernements parviendront à des conclusions différentes sur la 

meilleure manière d’assurer l’accès du public tout en garantissant la vie privée de tous 

les acteurs concernés. Conformément au paragraphe 17.5 des DV (FAO, 2012), «Les États 

devraient s’assurer que l’information sur les droits fonciers est facilement accessible à 

tous, sous réserve de la confidentialité nécessaire au respect de la vie privée. Néanmoins 

l’obligation de confidentialité ne doit pas empêcher inutilement les contrôles publics visant 

d’éventuelles transactions illégales ou entachées de corruption. Les États et les acteurs non 

étatiques devraient s’efforcer davantage d’empêcher la corruption dans l’enregistrement 

des droits fonciers en faisant largement connaître les procédures, les conditions, les frais 

et les dérogations éventuelles, et les délais dans lesquels une suite doit être donnée à une 

demande de service.» 

Les utilisateurs des terres publiques peuvent avoir acquis des droits légitimes sur la terre pendant 

une longue période mais ne pas avoir de droits légalement reconnus sur la terre, ce qui expose 

particulièrement les personnes les plus vulnérables, y compris les Peuples Autochtones et les 

communautés locales, au risque d’atteintes potentielles aux droits fonciers légitimes et de 

revendications conflictuelles sur les ressources des terres publiques. Pour éviter de tels risques, 

un processus minutieux de cartographie et de documentation des droits fonciers légitimes au 

niveau local peut être entrepris avec les activités suivantes:
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· Protéger les droits fonciers légitimes: Lorsque les initiatives NDT sont mises en œuvre sur 

des terres publiques, l’intégration des activités suivantes est essentielle pour identifier tous 

les droits fonciers légitimes dans la zone concernée:

(i) identifier les terres publiques dans la zone d’intervention avec les autorités 

gouvernementales.      

(ii) identifier les détenteurs de droits fonciers légitimes de manière participative et 

inclusive par le biais d’entretiens, de consultations, d’enquêtes et de discussions de 

groupe, complétés par des revendications d’utilisation des terres documentées et des 

catalogues et cartes d’utilisation des terres, en veillant à ce que les droits fonciers 

temporaires et qui se superposent soient également documentés. 

(iii) catégoriser les droits fonciers légitimes identifiés par l’organisation de réunion avec 

les parties prenantes pour discuter de la manière de traiter les différentes catégories; 

et prévoir l’affichage public des droits fonciers identifiés - idéalement sur une carte 

accompagnée d’une liste des détenteurs de droits fonciers. Il est nécessaire de s’assurer 

que l’affichage est accessible dans les langues accessibles à tous, hommes et femmes, 

de la communauté locale, y compris ceux des groupes vulnérables, ainsi qu’aux 

communautés migrantes. Ces derniers, ainsi que les absents de longue date, devront 

peut-être être explicitement informés de l’affichage public et du processus en cours. 

Un délai suffisant pour l’affichage (au moins quatre semaines) permettra de recevoir 

les objections qui devront être suivies d’une vérification de toutes les plaintes reçues 

et d’un ajustement de la documentation des droits fonciers légitimes en conséquence.

(iv) garantir l’accès à la justice dans la langue des populations locales en tenant compte 

des systèmes de justice locaux ou traditionnels (voir voie 4).

· Protéger les droits fonciers légitimes: La promotion de la documentation formelle des 

droits fonciers légitimes contribue à la sécurité foncière, à la création d’un environnement 

favorable et à la durabilité des initiatives NDT. Si un système est déjà en place, les droits 

fonciers devraient y être documentés. Dans ce cas, les responsables du cadastre ou les 

géomètres indépendants, s’ils sont légalement autorisés à le faire, devraient être impliqués 

à un stade précoce. Les initiative NDT pourrait envisager de fournir des conseils et un 

soutien technique pour améliorer les approches techniques, les procédures, l’accent mis sur 

les détenteurs de droits fonciers légitimes (ou clients), les bureaux de documentation des 

droits, leur gestion, les ressources en personnel, les moyens de lutte contre la fraude, les 

erreurs et la prise en charge des différends, les campagnes de communication, les systèmes 

d’information et les technologies de communication ou les cadres politiques et juridiques. 
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En Mongolie, un plan de développement territorial au niveau du district de soum, comprenant 
ķÖ�ťķÖłĢƩóÖŶĢŋł�ùā�ķÖ�ėāŭŶĢŋł�ùāŭ�ťßŶŽũÖėāŭ�āŶ�ķÖ�ťķÖłĢƩóÖŶĢŋł�ùā�ķÖ�ũāŭŶÖŽũÖŶĢŋł�ùāŭ�Ŷāũũāŭ̇�
constitue la base pour garantir les droits fonciers légitimes des pasteurs et des communautés 
locales sur les terres publiques. 

En 2020, le gouvernement a établi et introduit un système électronique intégré de gestion 
ŶāũũĢŶŋũĢÖķā�ŽłĢƩĂā�ùāŭ�Ŷāũũāŭ̍�!ā�ŭƘŭŶďĿā�ĢłŶĂėũÖķ�óŋĿťũāłù̆�̛Ģ̜�Žł�ŭƘŭŶďĿā�ĂķāóŶũŋłĢŨŽā�
ùā�ťķÖłĢƩóÖŶĢŋł�ùā�ķÖ�ėāŭŶĢŋł�ùāŭ�Ŷāũũāŭ̇�̛ĢĢ̜�Žł�ŭƘŭŶďĿā�ù̪ĂƑÖķŽÖŶĢŋł�ùāŭ�Ŷāũũāŭ̇�ùā�ŶÖƗÖŶĢŋł�
foncière et de paiement, (iii) un système de base de données cadastrales, et (iv) un système de 
surveillance de l’état des terres. Ce système est lié à l’établissement du plan de développement 
territorial au niveau du soum porté par l’Agence d’aménagement des terres, de géodésie et 
de cartographie. En 2020, grâce au soutien local et international, 90 plans de développement 
territorial au niveau du soum ont été élaborés pour établir un zonage de l’utilisation des terres 
ťŋŽũ�ķāŭ�ťßŶŽũÖėāŭ̇�ťŋŽũ�ÖĿĂķĢŋũāũ�ķÖ�ťķÖłĢƩóÖŶĢŋł�ùā�ķÖ�ėāŭŶĢŋł�ùāŭ�ťßŶŽũÖėāŭ̇�ťŋŽũ�ŭŽũƑāĢķķāũ�
la dégradation des terres et pour documenter les droits légitimes d’utilisation des terres et des 
ressources naturelles. 

Pour surveiller la dégradation des terres, 4 781 points de surveillance photographique 
ťāũĿāŶŶāłŶ�ù̪āƦāóŶŽāũ�Žł�ŭŽĢƑĢ�ÖłłŽāķ�ùā�ķ̪ĂŶÖŶ�ùāŭ�ťßŶŽũÖėāŭ̍�!ā�ŭŽĢƑĢ�ťāũĿāŶ�ùā�ĕŋũĿŽķāũ�āŶ�
de mettre en œuvre des activités de gestion des terres dans les zones en cours de dégradation 
et de détecter les variations et les impacts dus aux changements de pratiques de gestion. 
Parallèlement à ce suivi, les droits fonciers d’environ 900 groupes d’éleveurs ont été 
enregistrés dans le système cadastral national, ce qui a renforcé la sécurité foncière des 
populations et des communautés locales. 

Le système, qui n’en est encore qu’à sa première phase de mise en œuvre, vise à combiner 
l’amélioration de la sécurité foncière en documentant les droits fonciers légitimes sur les terres 
publiques, avec une meilleure gestion des pâturages et un suivi de la dégradation des terres. 
Rķ�ùāƑũÖĢŶ�ÖťťŋũŶāũ�ķÖ�ŶũÖłŭťÖũāłóā�ùāŭ�ùŋłłĂāŭ̇�ÖŭŭŽũāũ�ķÖ�óŋĞĂũāłóā�ùāŭ�ùĢƦĂũāłŶŭ�ŭāóŶāŽũŭ̇�
raccourcir les délais pour documenter les droits fonciers légitimes, établir une base de données 
numérique, réduire la bureaucratie et diminuer la dégradation des terres. En documentant 
ķāŭ�ùũŋĢŶŭ�ĕŋłóĢāũŭ�ķĂėĢŶĢĿāŭ̇�ķā�ŭƘŭŶďĿā�ùāƑũÖĢŶ�ĂėÖķāĿāłŶ�ũĂùŽĢũā�ķāŭ�ùĢƦĂũāłùŭ�ũāķÖŶĢĕŭ�ç�
l’occupation des terres, à leur utilisation et à leur propriété. 

Cette étude de cas illustre les actions potentielles et les enseignements tirés pour la mise en 
œuvre de la voie 7 ainsi que de la voie 5. 

LECTURE SUPPLÉMENTAIRE

FAO. 2014b. Communication for Rural Development: Sourcebook. Rome.

FAO. 2017a. Créer un système d’enregistrement des droits fonciers et procéder à une première 

inscription. Governance of Tenure Technical Guide 9. Rome. 

FAO. 2017b. Améliorer les moyens d’enregistrer les droits fonciers. Governance of Tenure 

Technical Guide 10. Rome. 
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Justification: Le terme communs désigne les terres gérées et administrées collectivement 
par les communautés locales, les Peuples Autochtones ou les pasteurs, conformément aux 
règles coutumières locales. Dans certains pays, les communs peuvent se superposer aux terres 
publiques (voie 7). Les communs sont indispensables à de nombreuses personnes pour atteindre 
ou maintenir la sécurité alimentaire, ils servent également de filet de sécurité en cas de crise. 
Les estimations montrent qu’environ deux milliards de personnes dépendent directement ou 
indirectement de communs (International Land Coalition, Oxfam and Rights and Resources 
Initiative, 2016). En plus de leur importance immédiate pour les moyens de subsistance des 
personnes, les communs sont intrinsèquement liés à la culture, au patrimoine et à l’identité de 
nombreuses communautés. En ce qui concerne les terres des Peuples Autochtones, l’article 6 (c) 
de la Convention 169 de l’OIT stipule que les gouvernements doivent «établir des moyens pour le 
plein développement des institutions et initiatives propres des peuples et, dans les cas appropriés, 
fournir les ressources nécessaires à cet effet» (OIT, 1989). Les défis pour la reconnaissance et la 
documentation des communs peuvent être dus à: (i) l’absence de cadre juridique; (ii) l’absence de 
cadre organisationnel (par exemple, des procédures insuffisantes ou un personnel manquant de 
capacités) ou; (iii) la complexité et la longueur des procédures administratives. 
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Pendant une longue période, le récit de la «tragédie des biens communs» (Hardin, 1968) a 

guidé les politiques d’utilisation des communs, en faisant valoir que les ressources communes 

- sans droits d’exclusion - sont susceptibles d’être surexploitées et finalement dégradées. Des 

recherches ultérieures ont montré que l’analyse de Hardin ne s’applique qu’à des contextes très 

spécifiques (Ostrom, 1990) et que les communautés peuvent gérer leurs ressources de manière 

durable. Aujourd’hui, il est bien établi que la gouvernance au niveau des communautés peut 

garantir l’utilisation et la gestion durables des communs, et ces conclusions sont valables pour 

différents écosystèmes ainsi que pour différents contextes nationaux.

 

Description de la voie: La reconnaissance et la documentation des droits sur les communs et leur 

gouvernance peuvent soutenir les initiatives NDT par la démarcation des frontières des communs 

et le renforcement de leurs mécanismes de gouvernance afin d’améliorer la gestion durable des 

ressources naturelles au sein des communs. 

Au niveau national, les objectifs suivants peuvent être poursuivis: 

̄� �Ž�łĢƑāÖŽ�łÖŶĢŋłÖķ̇�ķāŭ�ŋðıāóŶĢĕŭ�ŭŽĢƑÖłŶŭ�ťāŽƑāłŶ�ĆŶũā�ťŋŽũŭŽĢƑĢŭ̆ Conformément au concept 

de droits fonciers légitimes, les cadres juridiques et politiques des régimes fonciers pourraient 

reconnaître les droits collectifs sur les communs et les procédures spécifiques sur le processus 

de documentation des droits des communs seront à préparer. Pour créer les incitations à la 

gestion durable des communs, il est essentiel que les communautés aient le droit et les moyens 

procéduraux d’exclure les utilisateurs qui ne sont pas autorisés à utiliser les communs. Il serait 

important aussi de reconnaitre les institutions établies gérant ces communs.

Au niveau local, les initiatives NDT qui s’engagent dans la reconnaissance et la documentation 

des communs peuvent intégrer les activités suivantes:

· La délimitation des communs: Dans un premier temps, il est essentiel de parvenir à une 

compréhension commune de la superficie des communs gérés par la communauté ou par 

les communautés et des détenteurs de droits fonciers légitimes dans cette zone. Dans le 

contexte des initiatives NDT, la délimitation des communs peut encourager les membres de 

la communauté à investir dans la gestion durable de leurs terres et à les protéger contre les 

empiètements et les utilisations inappropriées. La reconnaissance des limites des communs 

pose des problèmes particuliers, car ces limites ne sont souvent pas physiquement 

marquées mais connues et communiquées oralement par les membres de la communauté. 

Pour aggraver ces défis, les limites spatiales des communs sont parfois flexibles et peuvent 

changer au fil du temps ou dépendre de l’état des terres (par exemple, selon la saison). 

Par conséquent, la participation active, transparente, efficace, significative et informée 

d’individus et de groupes représentatifs de tous les genres est essentielle avant la prise 

de décisions sur la mise en œuvre d’initiatives NDT qui affectent les communs. Lorsque 

les limites des communs ne sont pas encore définies, la consultation visant à identifier 

ces limites devrait inclure les utilisateurs des territoires voisins afin d’éviter d’éventuels 

différends découlant du processus de délimitation.
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• Renforcement de la gouvernance pour la gestion des communs: La gestion durable et 
équitable des communs dépend des règles, des organisations et des processus de gestion 
établis par les acteurs qui dépendent des ressources fournies par les communs, tels que les 
Peuples Autochtones et les communautés locales. La gouvernance pour gérer les communs 
de manière durable est liée à la génération d’une action collective positive. «Il y a action 
collective lorsque plus d’un individu est appelé à contribuer à un effort en vue d’obtenir 
un résultat. Souvent, cependant, il devient difficile d’empêcher les non-participants de 
bénéficier de l’action collective des autres. Cette situation crée un problème d’action collective 
pour les participants». (Ostrom, 2004). Au sein des communautés qui gèrent les communs, 
favoriser l’inclusion des participants en situation de vulnérabilité dans la gouvernance pour 
gérer les communs implique que les asymétries de pouvoir soient prises en compte, tout en 
créant un consensus autour des utilisations et de la gestion future des ressources naturelles 
(FAO, 2016d). Pour assurer une participation égale au sein des communautés, les agences 
gouvernementales ou les organisations de la société civile peuvent soutenir une participation 

inclusive des membres en situation de vulnérabilité dans la gestion des communs.

'NECFRl����%OOPlRCěKON�5TF�5TF�FG�EOMMTNCTělS� 
autochtones pour renforcer les capacités de suivi  
EOMMTNCTěCKRG�Gě�FG�PĚCNKĂECěKON�ěGRRKěORKCĚG� 
des forêts en Amérique latine

dÖ�óÖũŶŋėũÖťĞĢā�ùāŭ�óŋĿĿŽłŭ�ťāŽŶ�ĕÖóĢķĢŶāũ�ķÖ�ťķÖłĢƩóÖŶĢŋł�āŶ�ķÖ�ėāŭŶĢŋł�ùāŭ�ũāŭŭŋŽũóāŭ�
naturelles par les communautés et la surveillance des éventuels empiètements. Les 
technologies actuelles (drones, images satellites en libre accès, applications cartographiques 
et logiciels Système d'information géographique en libre accès) sont des outils qui facilitent 
la cartographie des communs, mais les Peuples Autochtones et les communautés locales 
doivent avoir accès à ces outils et posséder les compétences nécessaires pour les utiliser. 

En 2019, dans le cadre d’un échange Sud-Sud entre pairs, des techniciens autochtones du 
Panama qui ont été formés dans le cadre du programme ONU REDD ont été mis en relation 
avec des techniciens autochtones du Paraguay pour apprendre les uns des autres, surmonter 
ķāŭ�ŋðŭŶÖóķāŭ�āŶ�ÖĿĂķĢŋũāũ�ķ̪āƧóÖóĢŶĂ�ùā�ķāŽũ�ŶũÖƑÖĢķ�ŶŋŽŶ�āł�ťÖũŶÖėāÖłŶ�ķāŽũŭ�āƗťĂũĢāłóāŭ�ŭŽũ�
la formation et la mise en œuvre de la surveillance communautaire des forêts. 

Ce partage a permis aux communautés impliquées dans les forêts paraguayennes de: 
(i) délimiter les terres communautaires, (ii) élaborer des cartes de l'utilisation et de 
l'administration actuelles des ressources naturelles et de l’administration des ressources 
naturelles, (iii) faire des propositions de plans d’utilisation future ou potentielle pour une 
gestion durable des ressources communautaires, en particulier des ressources naturelles et 
̛ĢƑ̜�āƦāóŶŽāũ�Žł�ŭŽĢƑĢ�óŋĿĿŽłÖŽŶÖĢũā�ťĂũĢŋùĢŨŽā�ùā�ķÖ�ĿĢŭā�āł�ŤŽƑũā�ùāŭ�ÖóŶĢƑĢŶĂŭ�ùĂƩłĢāŭ�
dans le plan. 

L’initiative a été soutenue par l’Institut des Peuples Autochtones paraguayen, l’Institut 
national des forêts, le ministère de l’agriculture et de l’élevage, le Ministère de 
l’environnement et du développement durable, l’Institut national de développement rural et 
foncier, le Ministère du développement social et des municipalités. 

L’initiative a permis aux communautés de développer des compétences pour cartographier 
les territoires communautaires. Cela a conduit à un meilleur suivi des territoires physiques 
(leurs limites et les éventuels empiètements) et a renforcé la gouvernance des ressources 
naturelles par la communauté grâce à l’établissement d’un plan de gestion durable des 
ressources naturelles. 

Cette étude de cas illustre les actions potentielles et les enseignements tirés pour la mise en 
œuvre de la voie 8 ainsi que de la voie 5.
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Justification: Les détenteurs privés de terres dans les zones rurales peuvent être des détenteurs de 

droits fonciers temporaires (bail), des petits exploitants, ou des investissements fonciers à grande 

échelle, généralement réalisés par des personnes morales. Depuis le milieu des années 2000, on 

observe également une part croissante d’exploitations agricoles de taille moyenne dans le paysage 

agraire, par le biais de l'agrandissement de petits agriculteurs ou d’investisseurs d’origine 

urbaine en Afrique (Jayne et al., 2016) ou par des processus de concentration des terres comme en 

Amérique latine et en Europe occidentale (Debonne et al., 2021). Ces détenteurs de terres privées 

possèdent différentes capacités pour pratiquer l’utilisation et la gestion durables des terres, et les 

initiatives NDT gagneront en efficacité en adaptant leurs approches à ces différentes capacités. 

Les initiatives NDT devraient également prendre en compte les parties prenantes qui ont un 

impact sur la gestion des terres privées mais qui n’ont pas nécessairement de droits fonciers 

directs, comme les acteurs de la chaîne de valeur (par exemple les entreprises agroalimentaires, 

les détaillants, les entreprises opérant dans le cadre de programmes d’agriculture contractuelle) 
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(Debonne et al., 2021). Au niveau collectif, les décisions d’utilisation des terres prises par les 

détenteurs de terres voisines ou d’autres détenteurs de terres dans la communauté peuvent 

également être décisives pour le succès des investissements de gestion durable des terres sur les 

terres privées (par exemple les terrasses, les digues en pierre ou les tranchées). 

 

Description de la voie: Les détenteurs de terres privées représentent un groupe d’acteurs divers en 

termes de taille des structures agricoles (de petite à grande), de type de droits fonciers considérés 

(droits fonciers primaires ou secondaires) et de type d’acteur (personnes physiques ou morales). 

La gestion des terres par les propriétaires privés peut également être influencée par les acteurs 

de la chaîne de valeur. En raison de cette variété de situations et de la diversité des détenteurs de 

terres privées, les initiatives NDT sur les terres privées peuvent intégrer un ensemble d’actions 

aux niveaux national et local. 

Au niveau national, les initiatives NDT peuvent renforcer l’environnement favorable à la NDT en 

entreprenant les activités suivantes liées aux cadres politiques et juridiques: 

· Créer ou renforcer l’obligation légale de se conformer aux exigences environnementales 

dans le cadre de la réalisation de la NDT pour les détenteurs de droits fonciers privés: 

Cela peut inclure: (i) insérer un droit à un environnement sain dans la constitution, ce 

qui peut servir à créer certaines restrictions sur l’utilisation et la gestion des terres pour 

les détenteurs de droits fonciers (Cotula, 2021); (ii) mettre en place des cadres juridiques 

agricoles ou environnementaux qui empêchent les détenteurs de droits fonciers d’utiliser 

des pratiques dommageables spécifiques (Cotula, 2021); ou (iii) créer des incitations liant 

les droits fonciers à l’adoption de pratiques d’utilisation et de gestion durables des terres.

• Renforcer la sécurité foncière pour les détenteurs de droits fonciers privés temporaires 

ou secondaires: Si cela est pertinent dans le contexte national, une initiative NDT peut 

examiner les conditions d’accès à la terre pour les détenteurs de droits fonciers temporaire 

ou secondaire afin d’évaluer si ces conditions créent des obstacles ou une forme de 

dissuasion à l’adoption de pratiques de gestion durable des terres. Une telle évaluation 

peut porter sur: (i) les clauses des contrats (par exemple, oraux ou écrits, enregistrés de 

manière formelle ou informelle ou non enregistrés, durée, conditions de restitution des 

terres aux détenteurs de droits fonciers primaire ou propriétaires fonciers) (FAO, 2004); 

et (ii) les mesures dissuasives possibles en cas de non-reconnaissance des détenteurs de 

droits fonciers temporaire ou secondaire dans le cadre juridique. En particulier, lorsque 

les détenteurs de droits fonciers temporaires ou secondaires ne sont pas reconnus dans les 

cadres juridiques, ils sont davantage dans l’insécurité foncière et peuvent être empêchés 

d’accéder aux incitations liant les droits d’occupation aux pratiques d’utilisation et de 

gestion durables des terres. 

· Créer ou renforcer les cadres juridiques pour l’approbation des investissements fonciers et 

ťŋŽũ�ķāŭ�ŭÖŽƑāėÖũùāŭ�ŭŋóĢÖķāŭ�āŶ�āłƑĢũŋłłāĿāłŶÖķāŭ�̛D�ż�ˑˏː˕ó̜̆ il faut d’abord s’assurer 

que tous les droits fonciers légitimes seront respectés dans un processus d’investissement 

foncier. Ensuite, une initiative NDT peut soutenir la révision de la législation garantissant 
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qu’un investissement foncier ne portera pas atteinte à l’environnement. Pour ce faire, elle 

peut revoir les dispositions légales en matière d’évaluation environnementale et suggérer 

l’introduction de permis pour certaines activités (Cotula, 2021). 

Au niveau local, les initiatives NDT peuvent entreprendre les activités suivantes:

• S’engager avec les acteurs de la chaîne de valeur pour améliorer les pratiques de gestion 

durable des terres: Debonne et al (2021) énumèrent quatre motivations qui peuvent soutenir 

l’engagement des acteurs de la chaîne de valeur dans la réalisation de la NDT, à savoir: 

(i) le risque pour la réputation; (ii) la réduction des rendements avec la dégradation des 

terres alors que la GDT garantit des rendements à long terme; (iii) l’accès à des marchés 

de niche; et (iv) les exigences légales, les taxes et les subventions. Une initiative NDT peut 

prévoir les activités suivantes (Debonne et al., 2021): (i) s’engager dans des campagnes de 

sensibilisation et de dialogues multipartites; (ii) travailler à l’inclusion de composantes 

de GDT dans les contrats entre les acteurs de la chaîne de valeur et les agriculteurs tout en 

assurant des retours équitables (pour en savoir plus sur l’agriculture contractuelle, FAO 

& IISD, 2018); (iii) travailler sur l’éco-certification; et (iv) travailler sur les normes des 

détaillants pour inclure l’adoption de pratiques de GDT. 

• Soutenir les propriétaires fonciers privés afin qu’ils adoptent des pratiques durables 

d’utilisation et de gestion des terres: S’engager dans des pratiques d’utilisation et de 

gestion durables des terres peut impliquer des coûts à court terme, que ce soit en raison des 

avantages auxquels on renonce ou des coûts d’investissement réels. Ces coûts peuvent rendre 

l’adoption de pratiques d’utilisation et de gestion durables des terres irréalisables pour les 

propriétaires privés, en particulier pour les personnes vulnérables. Dans ces cas, un soutien 

adapté est nécessaire. Ce soutien peut prendre la forme d’un apport de connaissances par le 

biais de services de vulgarisation, de la fourniture d’intrants ou du transfert de ressources 

financières par le biais, par exemple, de systèmes de paiement des services écosystémiques.

• Soutenir l’action collective des propriétaires de terrains adjacents: Les initiatives NDT 

peuvent nécessiter des investissements au-delà de la parcelle individuelle où l’action 

collective des utilisateurs des terres adjacentes devient importante. Par exemple, des 

mesures telles que l’aménagement des bassins versants, la construction de terrasses, de 

digues en pierre ou la restauration de ravines peuvent nécessiter une action collective des 

propriétaires fonciers adjacents. Les facteurs clés qui influencent les actions collectives 

des propriétaires fonciers adjacents comprennent le degré de dégradation des terres, 

l’expérience organisationnelle antérieure et la reconnaissance des décisions d’action 

collective par les niveaux administratifs supérieurs. Des activités visant à soutenir l’action 

collective peuvent être de (Ostrom, 2004): (i) fournir des informations sur l’état des terres 

et les processus qui les influencent, qui ne seraient pas encore accessibles aux membres 

de la communauté (par exemple, sur les processus favorisant le carbone organique du sol 

ou sur les avantages économiques de la restauration des terres); (ii) établir ou soutenir 

l’organisation de la discussion et de l’auto-organisation au niveau de la communauté; et 

(iii) fournir des mécanismes locaux de résolution des différends. Pour que l’action collective 

dans de telles circonstances réalise son plein potentiel, il faut veiller à ce que les femmes 
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puissent y participer, car elles ont tendance à être sous-représentées dans les décisions 

d’action collective tout en ayant une grande influence au niveau de l’exploitation. (Agarwal, 

2000). L’expérience montre que les organisations de la société civile qui entretiennent 

des liens étroits avec les communautés peuvent remplir un rôle de soutien essentiel dans 

l’organisation de l’action collective (Kramer, Weigelt et Blasingame, 2019). 

• Mettre en place des mesures adaptées pour renforcer la sécurité foncière: La reconnaissance 

systématique des droits fonciers légitimes sur les terres privées par l’établissement de 

titres de propriété est susceptible de dépasser la portée de la plupart des initiatives NDT. 

Si les pays mettent en œuvre simultanément des programmes de NDT et de sécurisation 

foncière, une solution possible serait de viser une superposition spatiale entre les deux 

types de programmes. Compte tenu des cycles de financement et des différentes priorités 

des partenaires financiers et techniques, il n’est pas toujours possible de réaliser une telle 

superposition. Par conséquent, au niveau local, des solutions adaptées pour améliorer 

la sécurité foncière dans les initiatives NDT constituent une façon de relever ce défi. Ces 

solutions adaptées peuvent ne pas être facilement disponibles et leur recherche doit devenir 

une activité clé des initiatives NDT. À cet égard, il est important de noter que la sécurité 

foncière sur les terres privées ne doit pas être assimilée à la possession d’un titre foncier ou 

d’un accord juridique exécutoire pour les utiliser. Des solutions flexibles pour renforcer la 

sécurité foncière peuvent être conçues et adaptées aux contextes locaux. Les initiatives NDT 

peuvent soutenir l’émergence de telles innovations.

Encadré 10. Directives relatives aux baux les baux fonciers  
communautaires pour améliorer la sécurité foncière dans le  
EOMěl�FG�-CLCMGIC��-GNXC

Dans l’ouest du Kenya, les baux formels sont fréquents entre les grands propriétaires et les 
locataires qui peuvent se permettre le coût des baux formels. Les ménages plus pauvres qui 
ont des contraintes foncières ont tendance à opter pour des baux informels car ils ne peuvent 
pas se permettre le coût des baux formels. Ces baux informels sont souvent de courte durée 
āŶ�ŋƦũāłŶ�ťāŽ�ùā�ĿŋŶĢƑÖŶĢŋł�ťŋŽũ�ĢłƑāŭŶĢũ�ùÖłŭ�ùāŭ�ťũÖŶĢŨŽāŭ�ùŽũÖðķāŭ�ù̪ŽŶĢķĢŭÖŶĢŋł�āŶ�ùā�
gestion des terres. 

Le processus d’élaboration des directives relatives aux baux fonciers a débuté dans le 
cadre d’un programme de restauration des sols dans l’ouest du Kenya. Les ateliers initiaux 
ont intégré les parties prenantes institutionnelles locales, l’administration foncière, les 
services du comté des Ministères de l’agriculture et des terres, et les autres autorités 
ķŋóÖķāŭ̇�ÖƩł�ùā�ŭ̪ÖŭŭŽũāũ�ŨŽā�ķā�ťũŋóāŭŭŽŭ�ŭŋĢŶ�ÖóóāťŶĂ�ťÖũ�ķāŭ�ťÖũŶĢāŭ�ťũāłÖłŶāŭ�ķŋóÖķāŭ�āŶ�
qu’il ne contrevienne à aucune réglementation gouvernementale sur les terres. Des comités 
communautaires ont été formés pour rédiger les directives sur les baux fonciers. Les termes 
āŶ�óŋłùĢŶĢŋłŭ�ĢłóķŽŭ�ùÖłŭ�ķāŭ�ùĢũāóŶĢƑāŭ�ĂŶÖĢāłŶ�ðÖŭĂŭ�ŭŽũ�ķāŭ�āƗťĂũĢāłóāŭ�āŶ�ķāŭ�ùĂƩŭ�ÖŽƗŨŽāķŭ�
les communautés étaient confrontées en matière de location de terres. Au total, environ 
380 personnes ont participé directement à l’élaboration des directives relatives aux baux 
fonciers. 
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FAO. 2016c. Préserver les droits fonciers dans le cadre des investissements agricoles: Guide 

technique sur le maintien des droits fonciers conformément aux DV à l’intention des autorités 

gouvernementales chargées de la promotion, de l’approbation et du suivi des investissements dans 

l’agriculture. Governance of Tenure Technical Guide 4. Rome. 

FAO. 2017f. Gouvernance responsable des régimes fonciers: guide technique pour les investisseurs. 

Governance of Tenure Technical Guide 7. Rome. 

Le projet de directives relatives de baux fonciers a ensuite été partagé avec les parties 
prenantes institutionnelles pour leur approbation. L’objectif était de s’assurer que le projet 
ùā�ùĢũāóŶĢƑāŭ�ťũŋťŋŭĂ�ũāóāƑũÖĢŶ�ķÖ�ũāóŋłłÖĢŭŭÖłóā�āŶ�ķā�ŭŋŽŶĢāł�ùāŭ�ĢłŭŶĢŶŽŶĢŋłŭ�ŋƧóĢāķķāŭ̇�óÖũ�
certaines d’entre elles seraient impliquées dans la mise en œuvre des directives de location 
de terres. Après avoir été validées par les acteurs institutionnels, les directives relatives 
aux baux fonciers ont été lancées lors de grandes réunions communautaires, suivies de 
campagnes de sensibilisation. Une fois que la communauté a approuvé les directives relatives 
aux baux fonciers, des comités communautaires ont été formés pour surveiller l’adoption des 
ĕŋũĿŽķÖĢũāŭ�ùā�ðÖĢķ�āŶ�ŭāũƑĢũ�ùā�ĿĂùĢÖŶāŽũŭ�āł�óÖŭ�ùā�óŋłƪĢŶ̍�

Depuis le lancement des directives relatives aux baux fonciers en 2017, 105 ménages les ont 
utilisées, établissant un nouveau précédent dans un contexte où les accords informels étaient 
auparavant la norme (Stiem-Bhatia, Kiragu-Wissler, & Kramer, (à paraître)). 

Cette étude de cas illustre les actions potentielles et les enseignements tirés pour la mise en 
œuvre de la voie 9. 
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Ce guide technique a été élaboré pour aider les responsables politiques et les décideurs à intégrer 
les DV dans la mise en œuvre des initiatives NDT. L’approche à voies multiples décrite dans le guide 
fournit des solutions potentielles aux défis fonciers couramment rencontrés dans le contexte de 
la NDT. Certaines voies sont universelles - mettant en évidence les activités visant à intégrer les 
considérations foncières clés dans les initiatives NDT - tandis que d’autres sont spécifiques au 
contexte et peuvent donc être applicables dans des circonstances nationales ou locales particulières.

Ce guide technique est un premier pas vers une intégration significative des DV dans la mise en 
œuvre des initiatives NDT. Les voies proposent des activités spécifiques aux niveaux national 
et local, offrant un menu d’options qui peuvent être adaptées à divers pays et contextes. Ces 
options ont pour but d’inciter les responsables politiques et les décideurs à explorer des solutions 
permettant d’appliquer les DV dans le contexte des plans nationaux, des cadres juridiques, 
des stratégies et des programmes d’action, afin de faire progresser la réalisation de la NDT. 
Le renforcement de la sécurité foncière dans la planification, la mise en œuvre et le suivi des 
initiatives NDT peut contribuer de manière significative à leur succès final. 

La prise en compte la plus inclusive possible des groupes vulnérables - femmes, jeunes, Peuples 
Autochtones et communautés locales, entre autres - est d’une importance fondamentale 
dans ce guide technique. À cet égard, l’accent est mis sur les droits fonciers légitimes, définis 
ici comme étant à la fois ceux qui sont socialement reconnus et ceux qui sont légalement 
protégés. Une gouvernance foncière responsable et une meilleure sécurité foncière ne sont pas 
de simples éléments de l’environnement favorable à la NDT, mais sont fondamentales pour 
obtenir de multiples avantages, tels que la réduction de la pauvreté, la sécurité alimentaire et 
l’amélioration des moyens de subsistance. Sans sécurité foncière, il sera impossible de parvenir à 
un développement durable inclusif qui «ne laisse personne pour compte».

.'�%*'/+0���57+84'�
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Les six messages clés suivants démontrent l’importance d’intégrer les principes des DV dans la 

mise en œuvre de la NDT et l’objectif global de lutte contre la désertification, la dégradation des 

terres et la sécheresse. Ces messages clés s’appliquent à toutes les voies et indiquent la direction 

à suivre pour atteindre l’objectif de renforcer la sécurité foncière de manière à ce qu’elle soit axée 

sur les personnes, sensible au genre, participative et inclusive au sein des initiatives NDT. 

1. La sécurité foncière augmente les impacts positifs des initiatives NDT pour les personnes et 

la planète.

Négliger les questions foncières dans les initiatives NDT serait une occasion ratée dans la lutte 

contre la désertification, la dégradation des terres et la sécheresse. L’amélioration de la sécurité 

foncière pour tous encourage non seulement les investissements dans la santé écologique et la 

productivité à long terme des terres, mais permet également de traiter et d’éviter les revendications 

concurrentes et les différends sur les terres. La reconnaissance et la documentation des droits 

fonciers légitimes, conformément aux principes des DV, permettent aux détenteurs de droits 

fonciers – et en particulier aux plus vulnérables - de s’engager de manière significative dans les 

initiatives NDT et de sauvegarder leurs droits fonciers légitimes contre des atteintes potentielles. 

Ceci est particulièrement important lorsque les initiatives NDT améliorent la santé écologique et 

la productivité des terres, augmentant ainsi à la fois leur valeur et le potentiel de revendications 

et d’utilisations concurrentes des terres. 

2. La prise en compte des régimes fonciers dans les initiatives NDT commence par l’évaluation 

des besoins et des conditions locales. 

La réalisation d’évaluations préliminaires – des régimes fonciers, de genre et biophysiques - 

dans la phase de planification des initiatives NDT est essentielle pour comprendre les spécificités 

des dynamiques foncières et de genre existant et pour identifier les facteurs de la dégradation 

des terres. La consultation et la participation de toutes les parties prenantes, en particulier 

les plus vulnérables, doivent faire partie intégrante de ces évaluations afin de garantir une 

compréhension complète du contexte environnemental et social et de documenter tous les droits 

fonciers légitimes, tant formels qu’informels. Il est essentiel d’allouer suffisamment de temps, 

de capacités et de ressources à la phase de planification des initiatives NDT afin d’identifier les 

défis sous-jacents et d’adapter les initiatives NDT aux conditions et besoins locaux spécifiques en 

tenant compte de la dimension de genre.

3. Une consultation et une participation pertinentes et inclusives sont essentielles pour garantir 

que les droits fonciers légitimes ne soient pas négligés dans les initiatives NDT.

Une consultation pertinente et inclusive implique de garantir la participation active, libre, 

effective et informée des individus et des groupes avant la prise de décisions. Les DV soulignent la 

nécessité de sauvegarder les droits fonciers légitimes des personnes vulnérables et marginalisées. 

La compréhension des déséquilibres de pouvoir existants entre les différentes parties prenantes 

est essentielle pour permettre une égalité des chances de participation pertinente et inclusive et 

pour s’assurer que la poursuite de NDT n’empiète pas sur les droits fonciers légitimes. Cela se 

reflète dans les activités décrites dans les voies universelles. 
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4. Les approches sensibles au genre visent à lutter contre les inégalités sous-jacentes en matière 

ùā�óŋłŶũŏķā�āŶ�ù̪Öóóďŭ�ÖŽƗ�ũāŭŭŋŽũóāŭ�ĕŋłóĢďũāŭ�āŶ�ŭŋłŶ�łĂóāŭŭÖĢũāŭ�ťŋŽũ�ũĂÖķĢŭāũ�Žł�óĞÖłėāĿāłŶ�

transformateur.

Une approche sensible au genre reconnaît et admet les rôles, normes et inégalités existants 

entre les sexes et cherche de manière proactive à les surmonter et à les supprimer. Les femmes 

jouent un rôle essentiel dans le travail de la terre et la sécurité alimentaire, en particulier dans 

les zones touchées par la désertification, la dégradation des terres et la sécheresse. Garantir 

les droits fonciers et l’accès des femmes à la terre et aux ressources naturelles peut avoir des 

répercussions socio-économiques positives et étendues sur les ménages et les communautés 

rurales, contribuant ainsi à des objectifs de développement plus larges. L’implication des femmes 

et des hommes sur un pied d’égalité et à tous les stades d’une initiative NDT - de la participation 

équitable à la prise de décision en matière foncière à la distribution équitable des bénéfices - a le 

potentiel de supprimer les barrières structurelles ou systémiques et de modifier les normes, les 

rôles et les perceptions liés au genre, conduisant à un changement transformationnel.

5. La sensibilisation et le partage des enseignements tirés pour une gouvernance foncière 

ũāŭťŋłŭÖðķā�ũāłĕŋũóāłŶ�ķā�ùĢÖķŋėŽā̇�ķāŭ�ťÖũŶāłÖũĢÖŶŭ�āŶ�ķ̪ÖťťũāłŶĢŭŭÖėā�ĿŽŶŽāķ̍�

La sensibilisation est la pierre angulaire de la gouvernance foncière responsable et une activité clé 

dans de nombreuses voies, par exemple pour initier des consultations avec les parties prenantes 

ou pour changer les normes et les perceptions liées au genre. Si la sensibilisation est la première 

étape pour faire prendre conscience d’un problème, réunir diverses parties prenantes et entamer 

un dialogue, elle peut également mettre en évidence l’importance du régime foncier pour la 

réalisation de la NDT et stimuler les investissements destinés à traiter la question des régimes 

fonciers dans les initiatives NDT. Le partage des enseignements tirés des initiatives passées et 

la présentation des résultats peuvent renforcer l’apprentissage mutuel et le dialogue entre les 

différents acteurs et soutenir le développement de partenariats aux niveaux local, national et 

international. 

6. Les données et les indicateurs sur la gouvernance foncière ont actuellement une portée 

limitée mais sont essentiels pour suivre les progrès et identifier les lacunes. 

Si l’utilisation de nouvelles technologies et d’outils innovants a permis de collecter des données 

sur les régimes fonciers dans certaines communautés et certains contextes, la disponibilité 

d’indicateurs de gouvernance foncière comparables au niveau mondial - y compris les indicateurs 

pertinents des ODD - reste limitée. Le renforcement des mécanismes de coordination pour 

améliorer l’interopérabilité des données, la normalisation de l’échange d’informations et le 

partage des données peuvent contribuer à éviter la duplication des efforts à l’échelle nationale et 

mondiale. Les données sont essentielles pour suivre les progrès réalisés et identifier les éventuelles 

lacunes à combler. Des efforts supplémentaires sont nécessaires au niveau international pour 

développer des approches innovantes et scientifiquement valides pour collecter des données sur 

la gouvernance foncière au niveau national avec une couverture et une comparabilité mondiale. 
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Abandon des terres: désigne les terres qui pourraient avoir des détenteurs de droits fonciers 
légitimes mais qui deviennent inutilisées (Elbersen et al., 2014).

Administration des terres: est la manière dont les règles du régime foncier (formel ou informel) 
sont appliquées et rendues opérationnelles. L’administration des terres comprend le processus 
de détermination, d’enregistrement et de diffusion des informations sur la propriété, la valeur et 
l’utilisation des terres et des ressources associées. Ces processus comprennent la détermination 
(parfois appelée «adjudication») des droits fonciers et d’autres attributs, l’arpentage et la 
description de ceux-ci, leur documentation détaillée et la fourniture d’informations pertinentes 
pour soutenir les marchés fonciers (FAO, 2003). L’administration foncière a quatre fonctions 
(déterminer les droits fonciers, déterminer la valeur des terres, utilisation des terres et la mise en 
valeur des terres) dans des cadres d'une politique cadre de politique foncière, d’un arrangement 
institutionnel et d’une infrastructure d’information définis (Enemark, 2005). 

Aménagement intégré du territoire: est la planification de l’utilisation des terres qui vise à 
équilibrer les opportunités économiques, sociales et culturelles offertes par les terres avec la 
nécessité de maintenir et d’améliorer les services écosystémiques fournis par le capital naturel 
terrestre. Il vise également à combiner ou à coordonner les stratégies de gestion et les exigences 
de mise en œuvre dans plusieurs secteurs et juridictions (Orr, B. et al., 2017, adapté de l’Assemblée 
générale des Nations Unies, 1992).

Attribution des terres: est le processus (formel ou informel) par lequel on opère une distribution 
des droits sur des parcelles de terre à des individus ou des groupes au niveau de la famille, de la 
communauté ou de l’entreprise (FAO, 2003).

Banque foncière: est une institution publique, réalisant l’achat, la vente ou la location 
intermédiaires de terres afin d’accroître la mobilité des terres, de faciliter le marché foncier rural 
en général et de poursuivre des objectifs de politique publique liés à l’utilisation durable des terres 
rurales en particulier (Veršinskas et al., 2020).

Communs: ce sont des terres gérées et administrées collectivement par les communautés locales, 
les Peuples Autochtones ou les éleveurs selon les règles coutumières locales (IASC, 2022). 

!ŋŋũùĢłÖŶĢŋł� ̛ĞŋũĢơŋłŶÖķā� āŶ� ƑāũŶĢóÖķā̜̆ la coordination horizontale fait référence à la coordination 
entre différents secteurs et les ministères. La coordination verticale fait référence à la coordination 
entre différents niveaux de pouvoir (par exemple, national, provincial, municipal) (Verburg et al., 2019).

Droits fonciers primaires: dans les systèmes fonciers coutumiers, les droits fonciers primaires sont 
garantis par l’établissement initial sur des terres inutilisées ou par l’attribution directe de terres 
par les lignées fondatrices aux membres du groupe. Les détenteurs de droits primaires jouissent 
d’une occupation plus ou moins permanente, disposent d’un large pouvoir discrétionnaire sur 
l’utilisation des terres et peuvent transmettre ces droits par héritage (FAO, 2022; Schoonmaker 
Freudenberger, 2000). 

Droits fonciers secondaires: obtenus auprès des détenteurs de droits primaires selon des termes 
et conditions mutuellement convenus. Ces droits peuvent être accordés sur une base saisonnière 
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à court terme ou être des accords à long terme pour l’utilisation de ressources particulières (FAO, 
2022; Schoonmaker Freudenberger, 2000).

Enregistrement foncier: est un enregistrement officiel des intérêts fonciers légalement reconnus 
et, généralement, faisant partie d’un système cadastral. D’un point de vue juridique, une 
distinction peut être faite entre l’enregistrement des actes, par lequel les documents fournis dans 
le registre constituent la preuve du titre, et l’enregistrement du titre, par lequel le registre lui-
même sert de preuve primaire (LANDVOC, 2022).

Evaluation foncière: c’est le processus d’estimation de la valeur économique de la terre. L’évaluation 
peut être basée sur des attributs économiques, sociaux ou environnementaux (FAO, 2017d).

Gestion durable des terres: est l’utilisation des ressources terrestres, notamment les sols, l’eau, 
les animaux et les plantes, pour la production de biens destinés à répondre à l’évolution des 
besoins humains, tout en assurant simultanément le potentiel productif à long terme de ces 
ressources et le maintien de leurs fonctions environnementales (FAO, 2015c; Verburg et al., 2019).

Gouvernance foncière: concerne les règles, processus et structures par lesquels les décisions sont 
prises concernant l’accès à la terre et son utilisation, la manière dont les décisions sont mises 
en œuvre et appliquées, et la manière dont les conflits d’intérêts fonciers sont gérés. (Palmer, 
Fricska et Wehrmann, 2009). 

Initiative pour la neutralité en matière de dégradation des terres: est un terme générique 
qui englobe un ensemble d’activités, notamment des projets, des plans, des objectifs, des 
programmes, des pratiques, une assistance politique, des actions de sensibilisation et d’autres 
efforts visant à lutter contre la désertification, la dégradation des sols et la sécheresse. 

La planification de l’utilisation des terres sensible aux régimes fonciers: est une approche visant 
à résoudre simultanément les problèmes d’aménagement des terres et de sécurité foncière. 
La planification de l’utilisation des terres tenant compte du foncier est une approche visant 
l’amélioration de la sécurité foncière dans une zone spécifique en intégrant des objectifs fonciers 
particuliers dans le processus de planification. (GLTN, 2021).

Marché foncier: les marchés fonciers existent quand et où il est possible d’échanger des droits sur 
des terres, généralement contre des sommes d’argent convenues (Mahoney, Dale et McLaren, 2007).

Morcellement des terres: est la répartition des terres en parcelles de plus en plus petites en 
raison des systèmes d’héritage, de la nécessité de tirer parti des variations écologiques ou du 
fonctionnement des marchés fonciers. Le morcellement des terres peut être le fait d’une seule 
personne, d’une seule famille ou d’une seule organisation qui possède plusieurs parcelles 
géographiquement séparées, ou de petites parcelles détenues individuellement par des processus 
d’héritage ou d’autres processus d’allocation qui divisent les terres de manière égale entre un 
groupe (King et Burton, 1982). 

Neutralité en matière de dégradation des terres: est un état dans lequel la quantité et la qualité 
des ressources en terres nécessaires pour soutenir les fonctions et services des écosystèmes et 
renforcer la sécurité alimentaire restent stables ou augmentent dans des échelles temporelles et 
spatiales et des écosystèmes spécifiés (CNULCD, 2015).

Prise en compte des questions de genre: c’est le terme utilisé pour décrire les lois, les politiques, 
les programmes et les services publics qui sont formulés ou mis en œuvre pour: i) tenir compte 
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des structures et des relations existantes en matière d’inégalité entre les sexes et chercher, de 
manière proactive, à les surmonter et à les supprimer; ii) identifier et attirer l’attention sur 
les contributions et du rôle critique des femmes en tant qu’agents et leaders, afin de faciliter 
l’égalité des sexes, l’autonomisation des femmes et la jouissance par les femmes de leurs droits 
fondamentaux (ONU Femmes, CNULCD, UICN, 2020).

Propriété collective: c’est le fait que tous les membres d’un groupe détiennent la propriété 
des moyens de production pour le bénéfice de tous ses membres (LANDVOC, 2022). Elle peut 
également inclure la propriété d’espace à des fins résidentielles, culturelles ou spirituelles.

Régime foncier: est une relation, définie par la loi ou la coutume, entre des personnes, en tant 
qu’individus ou groupes, en ce qui concerne la terre. Le régime foncier est une institution, c’est-
à-dire des règles inventées par la société pour encadrer les comportements. Elles définissent 
comment l’accès est accordé à travers des droits d’utilisation, de contrôle et de transfert des 
terres, ainsi que les responsabilités et les restrictions associées. En termes simples, les régimes 
fonciers déterminent qui peut utiliser quelles ressources, pendant combien de temps et dans 
quelles conditions. (FAO, 2003).

Remembrement: est une procédure juridiquement réglementée, dirigée par une autorité publique 
et utilisée pour ajuster la structure de la propriété dans les zones rurales par une réaffectation 
globale des parcelles, coordonnée entre les propriétaires fonciers et les utilisateurs afin de réduire 
le morcellement des terres, de faciliter l’agrandissement des exploitations ou d’atteindre d’autres 
objectifs publics, notamment la restauration de la nature et la construction d’infrastructures 
(Veršinskas et al., 2020).

Remembrement des terres basé sur le volontariat ou la majorité: dans une approche majoritaire, 
une majorité qualifiée de propriétaires fonciers représentant la majorité des terres dans la zone 
du projet de remembrement peut décider de la mise en œuvre du plan de réaffectation - lorsque 
des garanties juridiques sont en place et que les droits fonciers légitimes sont correctement 
protégés. Dans une approche volontaire, seuls les propriétaires volontaires peuvent être pris en 
considération pour le remembrement des terres. (Veršinskas et al., 2020).

Restauration des écosystèmes: c’est le processus d’arrêt et d’inversion de la dégradation des 
terres, elle entraîne une amélioration des services écosystémiques et une restauration de la 
biodiversité. La restauration des écosystèmes englobe un large continuum de pratiques, en 
fonction des conditions locales et des choix sociétaux (PNUE, 2021). 

Sécurité foncière: la sécurité foncière est la garantie du maintien des droits fonciers ou 
d’utilisation, que ce soit en vertu de droits formels, de règles coutumières ou d’autres formes de 
garanties (AGROVOC, 2022).

Systèmes fonciers coutumiers: comprennent un ensemble de règles et de normes (généralement 
informelles et non écrites) qui régissent l’attribution, l’utilisation, l’accès et le transfert des 
terres et des autres ressources naturelles au sein des communautés. Le système foncier coutumier 
est souvent associé aux terres administrées par les Peuples Autochtones et communautés locales 
conformément à leurs coutumes (FAO, 2003). 

Terres privées: sont des terres sous le contrôle ou la propriété exclusive de personnes physiques 
ou morales ou de sociétés non étatiques (FAO, 2003).

Terres publics: sont des terres sous le contrôle ou la propriété de l’État ou d’autres organismes 
publics (FAO, 2012).
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